
L
WD! 3 et MARDI h JANVIER 1959 

34&* Ê: »^ P^.'ÉSSM 

N. 9910 LUNDI H et MARDI 4 JANVIER 1859 

AZETTE DES TBHBIWIX 
PARIS ET LES DÉPARTEMENTS : 

Un an, 72 fr. 

Sis sois, 36 fr. | Trois mois, 18 fr. 
ÉTRANGER : 

jU port en eus, pour les paya MM 

échange poital. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉRATS JUDICIAIRES. 
jBVMJEAVMt 

«DE HARLAY-Dt-PAÏ. 

I® LEGALES. 
au eoin du quai de l'Horloge^^i%- ;

t
'. 

à Paris. 

[Let lettres doivent être affranchies.} 

Sommaire* 

I.STicE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Cours d'eau; usine; vanne mobile; inonda-

tion de l'héritage supérieur; servitude continue et ap-

parente; action possessoire. — Acte administratif; 

vente nationale; interprétation interdite aux Tribunaux; 

application permise. — Cour de cassation (ch. civ.). 

Bulletin : Héritier bénéficiaire; paiement des dettes; 

cauiionnemeut. — Expropriation pour cause d'utilité 

publique; fixation de l'indemnité. — Cour impériale de 

Paris (l
re

 et °J ch. réunies) : Désaveu de paternité; sé-

paration de corps prononcée pour adultère de la 

femme; recel de la naissance de l'enfant; loi du 6 dé-

cembre 1850. — Cour impériale de Paris (l
re

ch.;
: 

Chemin de 1er de l'Est; tarif différentiel; demande à fin 

d'application de ce tarif. — Banque de France; dépôt 

de valeurs au porteur; régime dotal; remploi. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Loire-Infè 
rieure : Assassinat Cour d'assises de la Seine-In-
férieure 

CHKOMÛCE. 

: Vols dans les églises; cinq accusés 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Mcias-Gaillard. 

Bulletin du 3 janvier. 

COURS D'EiU. — USINE. — VANNE MOBILE. — INONDATION DE 
L'HÉRITAGE SUPÉRIEUR. — SERVITUDE CONTINUE ET APPA-
RENTE. — ACTION POSSESSOIRE. 

Le propriétaire d'une usine sur un cours d'eaù, qui, 

pour augmenter la force motrice de cette usine, a établi 

un barrage au moyen d'une vanne mobile manifestée par 

dos ouvrages apparents, tels que montants en maçonnerie 

avec rainures destinées à recevoir les planches ou pla-

teaux isolés composant la vanne, et qui, depuis plus d'une 

année, est en possession d'utiliser ces ouvrages au profit 

de son usine, a-t-il pu y être maintenu par le juge du 

possessoire, à rencontre de l'action en complainte exercée 

parle propriétaire inférieur, soua prétexte du refluement 

des eaux et d'inondation de sa propriété? Une vanne 

construite dans les conditions ci-dessus réunit-elle les ca-

ractères de continuité et de permanence nécessaires pour 

constituer une servitude de la nature de celles qui, aux 

termes de l'article 690, peuvent s'acquérir par la posses-
sion ? 

Admission, en ce sens, du pourvoi du sieur Bernigaud 

de Chardonnet, contre un jugement du Tribunal civil de 

Chalons du 13 août 185 . M. Souëf, conseiller rappor-

teur. M. Raynal, avocat-général, conclusions conformes, 
plaidant M

c
 Delaborde. 

ACTE ADMINISTRATIF. — VENTE NATIONALE. INTERPRÉTA-

TION INTERDITE AIX TRIBUNAUX.—APPLICATION PERMISE. 

I. Lorsque le déplacement de la porte d'un jardin vendu 

nationalement en l'an V, et voisin de l'église communale, 

alors comprise dans le domaine public, a été subordonné 

par l'adjudication administrative au cas de vente de l'é-

glise et de la place qui la précède, un arrêt a pu décider, 

sans empiéter sur le pouvoir administratif, que l'église et 

ses dépendances ayant été rendues à leur ancienne desti-

nation (l'exercice du culte), le cas de vente prévu ne s'é-

tait pas réalisé, et qu'il n'y avait pas lieu au déplacement 

de la porte dont il s'agit. On ne peut pas considérer la loi 

ùu 18 germinal an X et les lois et décrets subséquents qui 

ont rendu au culte les églises non encore aliénées comme 

constituant vente de ces églises, soit aux communes, soit 

aux fabriques qui eu ont mises en possession. 

La Cour impériale a pu légalement, et sans s'immis-

cer dans la connaissance de l'acte d'adjudication nationale, 

juger que l'adjudicataire du jardin ou son représentant, 

devait conserver une cave et une salle de billard qu'il 

avait fait construire contre le mur de l'église, et dont la 

jabrique demandait la destruction comme bâtie sur un 

terrain dépendant de l'église, alors qu'elle déclarait, dans 

son arrêt, par application d'une clause textuelle de la 
v

ente nationale, que les constructions dont il s'agit 

avaient été élevées sur le terrain occupé, lors de cette 

ente, par une sacristie qui avait été comprise dans les 

procès-verbaux d'estimation et d'adjudication. Sans doute 
i est interdit aux Tribunaux d'interpréter les actes de 

aamimstration,
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a BÉNÉFICIAIRE. —■ PAIEMENT DES DETTES. 
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ettes
 de celui-ci auraient été cautionnées par 

léonl 739, 740, 744, 802 et 803 du Code Napo-

| avocat-général de Marnas, d'un arrêt rendu, le 20 dé-

i cembre 1855, par la Cour impériale de Paris. (Epoux Le-

1 moisson contre héritiers Dubuisson. — Plaidants, M"* 
| Bosviel et Hardouin.) 

| EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — FIXATION 

! DE L'iiVDEMNITÉ. 

L'obligation pour l'exproprié de transporter sur un 

autre point de la propriété un bassin supprimé par l'ex-

propriation, et la privation complète d'eau dont, au dire 

de l'exproprié, la propriété se trouverait frappée si, com-

me certaines circonstances le font craindre, le bassin ne 

pouvait être utilement établi sur aucun des points res-

tants de ladite propriété, sont une conséquence directe de 

l'expropriation, et peuvent, en conséquence, faire l'objet 

d'un chef de demande sur lequel il appartient au jury de 
statuer (art. 38 de la loi du 3 mai 1841). 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Glandaz et sur les 

conclusions de M. le premier avocat-général de Marnas, 

d'un pourvoi dirigé contre une décision rendue, le 26 oc-

tobre 1858, en matière d'expropriation. (Préfet de l'Eu-
re contre Monsavoir.) 
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omormement aux conclusions de M. le premier 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS.(1" et 2" ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience solennelle du 3 janvier. 

DÉSAVEU DE PATERNITÉ. — SÉPARATION DE CORPS PRONONCÉE 

POUR ADULTÈRE DE LA FEMME. — RECEL. DE LA NAIS-

SANCE DE L'ENFANT. — LOI DU 6 DÉCEMBRE 1850. 

Au cas de séparation de corps prononcée contre la femme, 
l'action du mari en désaveu de l'enfant dont elle est ac-
couchée moins df 300 jours après l'ordonnance du prési-
dent, qui l'a autorisée à quitter le domicile conjugal, est 
inadmissible si, dans cet intervalle, se place un délai pen-
dant lequel la réunion des époux a été matériellement pos-
sible. 

Nous avons rapporté, dans la Gazette des Tribunaux 

du 28 décembre, les plaidoiries de M" Magnier pour M. 

H..., tuteur ad hoc de l'enfant désavoué, et M" Vautrain 
pour M. T..., demandeur en désaveu. 

M. l'avocal-général Moreau s'est exprimé ainsi : 

Messieurs, les faits exposés par M. T..., à l'appui du désa-
veu admis par les premiers juges, seraient certainement de 
nature à faire une vive impression sur vos esprits, comme 
éléments des présomptions propres à rendre invraisemblable 
la paternité qu'il dénie. On vous a dit à quelle femme il a eu 
le malheur de donner son nom, et cette femme s'est peinte 
elle-même dans l'abominable écrit dont on s'est prévalu devant 
la Cour, comme d'un irrécusable témoignage de ses habitudes 
de libertinage et de débauche invétérés, dès avant le ma-
riage. Hélas ! messieurs, la preuve est complète ; ella est là 
écrite et signée de la main de la femme. C'est un récit im-
monde, en 80 pages, de tous les déportements, de toutes les im-
puretés possibles, dans leurs détails les plus secreis et les plus 
odieux. On n'y saurait jeter les yeux sans s'écrier avec le 
pcëte : 

« C'est Vénus tout entière à sa proie attachée. » 

Non, cependant, qu'on puisse se dé
r
endre d'un doute sur 

l'entière réalité de tous les excès qu'elle s'est complu à dé-
crire ; non qu'on ne soit tenté de se demander, à raison même 
de l'énormité et de la multiplicité de ces excès, si la plume 
n'a pas été, du moins dans certains endroits du récit, invo-
lontairement complice d'hallucinations enfantées par l'imagi-
nation la plus déréglée et la plus pervertie qu'il soit possible 
de concevoir. 

Réfléchissons toutefois, qu'en fait de passions obscènes, 

Le vrai peut quelquefois n'être pas vraisemblable, 

et rappelons-nous Tacite, disantde Messaline,à qui,dansvotre 
dernière audience, on comparaît la mère de l'enfant désavoué 
dans cette cause : « Jam facilitate adulterorum in fastidium 
versa, ad incognitas libidines profluebat. » Il est une partie 
de celte œuvre infâme qui a été évidemment inspirée par 
une pensée méchante, c'est celle où la femme T... attribue une 
complicité impossible à des hommes placés au-dessus de tout 
soupçon, par le caractèae dont ils sont revêtus, aussi bien que 
par la régularité de leur vie. Mais si l'on comprend qu'elle ait 
voulu faire prendre le change sur la position des individus asso-
ciés à ses débauches, elle n'a eu du moins aucune raison de s'ac-
cuser de ce qu'elle n'avait pas commis; et, d'ailleurs, à quel de-
gréde perversité n'était elle pas descendue, si son imagination 
s'exaltait au simple souvenir de ses actes de débauche, jus-
qu'au point d'en exagérer le nombre et la perversité? Quoi 
qu'il eu soit, messieurs, nous sommes dans tous les cas auto-
risés à conclure de ces indignes Mémoires, que celle qui les 
a écrits est arrivée toute souillée, toute flétrie, dans la couche 
nuptiale, quand son mari devait croire qu'elle y entrait chaste 
et pure. Que pouvaient être pour une pareille femme les liens 
du mariage ? une fragile et impuissante barrière. Elle l'a 
bientôt brisée, et vous savez comment, le 7 août 1857, moins 
de deux ans après le mariage, et quand déjà depuis longtemps 
la défiance, de son mari était éveillée, elle a été surprise avec 
un homme dans un cabinet particulier d'un restaurant du 
Palais Royal; cet homme l'avait rencontrée la veille dans la 
rue, elle l'avait provoqué du regard, s'était promenée avec 
lui dansuue voilure fermée, et avait accepté de lui le rendez-
vous dans lequel ils ont été surpris le lendemain. 

Le même jour, 7 août, elle est incarcérée à Samt-Lazere sous 
la prévention d'adultère, et mise en liberté le 30, après ordon-
nance de non-lieu et arrêt confirmatif. Quel usage a-t-eile fait 
de sa liberté? nous l'ignorons, mais le 9 juin 1838, huit mois 
et dix jours après sa sortie de Saint-Lazare, elle accouche d'un 
enfant dont son mari soutient que la conception remonte aune 
époque où sa paternité était impossible. Incontestablement cet 
étal des faits se prêterait facilement à l'articulation d'impos-
sibilité morale que présente le sieur T..., et que la sentence 
des premiers juges a considérée comme dès à présent justi-
fiée. 

Mais nous est-il permis d'entrer dans cette voie ? La loi 
nous autorise t-elle, dansla situation où les parties sont placées, 
à faire fléchir sous de simples présomptions, telles graves, 
précises et concordantes qu'on veuille les supposer, la règle 
pater is est, cette grande et indispensable garantie du repos 
des familles et de l'ordre de la société? L'article312, du Code 
Napoléon n'écarte la présomption légale de légitimité que là 
où l'impossibilité physique du rapprochement des époux, au 
temps de la conception, est prouvée. L'article 313. dans sa ré-
daction aiitérieute à la loi du (3 décembre 1850, se contente 
de la preuve de l'impossibilité morale, mais sous deux condi-
tions, l'adultère prouvé de la femme, et le recel de la nais-
sance conditions, dont la dernière du moins, manque au pro-
cès actuel. A la disposition primitive de l'article312,la loi de 
1850 a ajouté une seconde disposiiion, celle qui autorise le 
désaveu en faveur du mari, dans le cas de séparation de corps, 

si l'enfant est né 300 jours après l'ordonnance rendue par lu 

président du Tribunal aux termes de l'article 878 du Code de 
procéiure civile. Cette loi, disons-nous, autorise le désaveu, 
mais ainsi que l'a déclaré le regrettable M. Déniante, rappor-
teur ce la loi, elle n'attribue pas un effet péremptoire à la dé-
négation du mari, elle laisse subsister la présomption de pa-
ternité, et permetseulement au mari de la combattre, comme 
dans le cas d'adultère et de recel, par tous les moyens possi-
bles; c'est, là aussi ce qu'a décidé un arrêt de la Cour impé-
riale d'Amiens, rendu en audience solennelle le 30 juin 1853. 
Le point de départ que la disposition additionnelle à l'article 
313 a donné à la période de trois cents jours, est la date de 
l'ordonnance rendue par le président, après la comparution 
et la non-conciliation dos époux, pour autoriser la femme à 
procéder sur la demande en séparation de corps et à se retirer 
dans une maison désignée. De ce que le point de départ du 
délai a été ainsi réglé, nous ne conclurons pas que le désaveu 
soit interdit au mari quand le commencement de la période 
des trois cents jours, antérieure à la naissance de l'enfant, re-
monte plus haut que la date de l'ordonnance, si l'un des 
époux était alors incarcéré et si cette incarcération duraitencore 
le jour de l'ordonnance. Non, la question nous paraît tranchée 
dans cette hypothèse par la plus décisive des raisons, en bonne 
logique, par l'argument à fortiori. L'incarcération de l'un des 
deux époux est considérée parla jurisprudence et par la plupart 
des auteurs comme unecause d'impossibilité physique de cohabi-
tation. « Il est clair, disait l'orateur du Tribunal, que l'em-
prisonnement, c'est l'absence elle-même, pourvu toujours que 
ta séparation ûit<siôtciio.no

n
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■ <io la conception la réunion d'un seul instant fût physi-
quement impossible. » Si tel est le caractère de l'impossibilité 
qui résulte de l'incarcération, elle est plus qu'équivalente aux 
circonstances admises par la loi de 1850 comme éléments de 
l'impossibilité morale, et là où elle so rencontre pendant le 
temps qui a précédé l'ordonnance du président, il faut dire 
qu'elle satisfait plus que complètement au vœu du législa-
teur. 

C'est ainsi que le temps de cette impossibilité physique, joint 
à celui de. l'impossibilité morale et formant ensemble la pé-
riode de trois cents jours avant la naissance de l'enfant, rend 
le désaveu recevable, en vertu de la loi de 1850 elle-même, 
qui, nous le, répétons, admettant cette dernière impossibilité, 
admet implicitement la première. Nous disons ceci pour ré-
pondre à l'objection tirée d'une prétendue confusion des deux 
«s de désaveu prévus par l'article 312, l'autre par la dispo-
sition nouvelle de l'article 313. 

Il s'élève cependant sur l'opinion que nous venons d'expri-
mer, et en tant qu'elle s'applique à l'incarcération de la fem-
me, une difficulté résultant de l'obstacle que cette incarcéra-
tion apporte au rapprochement de la femme, non-seulement 
avec son mari, mais encore avec tout autre individu du sexe 
masculin, ainsi qu'il arrive pour la prison de Saint-Lazare, 
dent les règlements, est-il ditdans les motifs du jugement at-
taqué, ne permettent aucune communication entre personnes 
de sexes différents. 

Il conclut de là que le droit de se prévaloir de l'impossibi-
lité physique devrait être dans ce cas dénié au mari. Cette 
difficulté est grave, et si les faits de la cause étaient tels que' 
la conception de l'enfant dût être nécessairement reportée au 
tesips pendant lequel la femme était incarcérée, il serait né-
cessaire?d'examiner s'il ne suffisait pas au mari de prouver, 
quant à lui, qu'il n'a pu communiquer avec elle, que les por-
tes de la prison n'ont pu s'abaisser devant lui, et que si tel 
autre a pu cependant en franchir le seuil et pénétrer jusqu'à 
sa femme, ce ne saurait être qu'à l'aide de moyens secrets 
qu'il ignore et dont il ne peut rendre compte. Nous indiquons 
cette solution sans l'approfondir, parce qu'elle n'importe pas 
au procès. 

Dans ce procès, en effet, le désaveu s'adresse à un enfant né 
plus de huit mois après l'époque à laquelle la mère a été mise 
en liberté, et où par conséquent on peut et l'on doit admettre 
que la conception ne remonte pas au temps pendant lequel 
elle était retenue sous les verroux, et où il faudrait supposer, 
pour expliquer la conception, le fait anormal, soit de la cor-
ruption, soit de la complicité des personnes préposées à la 
garde de la prison. Nous ajoutons que la thèse subsiste pour 
les autres cas d'impossibilité physique, c'est-à-dire pour le cas 
d'éloignement et d'impuissance par accident. 

Ceci expliqué, nous arrivons, messieurs, à la véritable diffi-
culté du procès. La doctriue que nous venons d'énoncer et que 
les premiers juges ont eux-mêmes exprimée dans l'un des 
motifs de leur sentence, ne suffit pas à la justification de la 
décision qu'ils ont rendue. Pour être exacte et irréprochable, 
l'application de cette doctrine suppose une période de trois 
cents jours non interrompue et sans solution de continuité, 
accomplie tout entière sous l'influence de l'impossibilité phy-
sique dans sa seconde partie, sous l'influence de l'impossibi-
lité morale fondéesur l'état de séparation provisoire qu'établit 
l'ordonnancerendueconformément à l'art. 878. Cette condition 
manque absolument dans la cause. Incarcérée le 7 août 1857, 
la femme T... estsortie de la prison deSt-Lazare le30du même 
mois, et l'ordonnance du président a été rendue le 3 septem-
bre, de telle sorte que, dès le 30 août, la possibilité matérielle 
du rapprochement des époux était rétablie et qu'elle durait 
encore le 3 septembre, au moment où l'ordonnance a créé l'é-
tat de choses auquel est attachée parla loi une quasi présomp-
tion, nous ne dirons pas d'impossibilité morale, mais d'in-
vraisemblance de la réunion des époux. 

Cependant les premiers juges, après avoir constaté l'obsta-
cle absolu que, du 7 au 30 août, l'incarcération de la femme 
avait apporté à leur cohabitation, ont ajouté : « Qu'il est en-
core démontré par les documents de la cause que du 30 août 
au 3 septembre il est tout à fait impossible qu'un rapproche-
ment ait eu lieu entre eux. » Il ne saurait être question ici 
d'impossibilité physique, et par conséquent les premiers juges 
admettent pour cet intervalle de cinq jours, du 30 août au 3 
septembre, un autre genre d'impossibilité ; ils l'admettent 
avant la date de l'ordonnance, et en relevant cette circons-
tance que le mari avait présenté sa requête au président dès 
le 22 août, et que par un motif indépendant de sa volonté la 
comparution n'avait eu lieu que le 3 septembre, ce motif n'a 
aucune valeur légale, puisque la loi prend en considération non 
la requête du mari, mais l'ordonnance rendue sur cette requête. 
Le texte de l'article est formel sur ce point, et le rapport de 
M. Demante à l'assemblée qui a voté la loi ne laisse non plus 
aucun doute : « Il convient, disait l'honorable rapporteur, de 
bien préciser le point de départ du droit exceptionnel qu'il 
s'agit de conférer au mari. A cet égard, l'auteur de la propo-
sition a pensé que les motifs tirés de la cessation de la vie 
commune deviennent applicables avant même que la sépara-
tion soit prononcée, puisque, à l'origine même du débat, le 
juge autorise une séparation provisoire. Il en a conclu que 
l'effet du jugement devait remonter jusqu'à l'ordonnance qui 
autorise la femme à se reifrer hors de la maison conjugale ; 
il a proposé en conséquence d'admettre le désaveu dans les 
conditions ci-dessus exprimées, à l'égard de l'enfant né trois 
cents jours après cette ordonnance. » 

Le rapporteur, après avoir expliqué que la commission 
s'est rangée à cette proposition en l'appliquant toutefois, ce 
que ne faisait pas son auteur, aussi bien au cas de rejet qu'au 
cas de succès de la demande en séparation, ajoutait : « Il a 
semblé à votre commission que l'état deséparation provisoire, 
basé sur une oidonnance de justice, devait avoir sa force pro-
pre pour autoriser en faveur du désaveu du mari les induc-
tions qui se tireraient du jugement même de la séparation de 

corps. » Voilà l'exception nouvelle apportée par la loi à la rè-
gle pater is est, bien déterminée par ses termes et son es-
prit. Ce qui la motive exclusivement, c'est l'état provisoire 
que crée non le fait seul de la demande en séparation de 
corps, mais l'ordonnance du magistrat qui attribue à cettts 
demande un premier effet, celui de suspendre l'état légal et 
de fait de la cohabitation des époux. Jusqu'à l'ordonnance, ils 
sont encore présumés sous le même toit, et leur rapproche-
ment, dont l'époux défendeur cherchera parfois à faire naître 
l'occasion, n'est pas impossible; il l'est d'autant moins qu'à ce 
moment l'espoir d'une conciliation n'est pas encore perdu, 
tandis que cet espoir s'évanouit le plus souvent sans retour, 
alors qu'en présence du juge qui invite les époux à la concor-
de, le demandeur persiste dans ses griefs et maintient sa pré-
tention de séparation. Quand le législateur s'est arrêté à cette 
phase si bien marquée de la contestation pour ouvrir la pé-
riode au début de laquelle la conception de l'enfant devient 
suspecte et peut motiver le désaveu; quand, par des raisons 
qui sont propres à la situation des époux, à ce moment précis 
de l'instance, il a fait de cette situation la condition du désa-
veu, c'est aller manifestement contre sa volonté que de chan-
ger, sur la foi des présomptions dans une matière qui ne les-
comporte point, la base et le point de départ d'un droit tout 
exceptionnel, et qui, par cela même, n'est pas susceptible de 
la plus légère extension. 

A votre dernière audience, cherchant à donner à la décision 
des premiers juges un appui plus solide, l'honorable avocat 

disait: « J'admets que la date à considérer 
n'est point celle de la requête en séparation de corps, ni mê-
me celle de l'ordonnance fixant, pour la première fois, le jour 
de la comparution des parties, c'est-à dire le 22 août, mais 
cette comparution devait avoir lieu le 28, et c'est par un fait 
indépendant de la volonté du sieur T... que sa femme, n'ayant 
pas été extraite de Saint-Lazare^ne s'est pas présentée devant 
M. le président, qui a dû prendre une nouvelle ordonnance 
pour ajourner les époux au 3 septembre. L'ordonnance rendue 
ce dernier jour doit se confondre avec celle du 28, et rétroagir 
jusqu'à cette dernière date, parce qu'elle en est le complé-
ment, et que celle du 28 en a été dans la réaiité la première 
partie. » Nous ne saurions, Messieurs, attacher une telle im-
portance à l'ordonnance du 28; cette ordonnança ne porte rien 
autre chose qu'une nouvelle indication de jour pour l'audi-
tion des époux; elle n'est donc susceptible d'aucun autre effet 
légal que l'ajournement des parties; or, l'ajournement, même 
par le juge, pour être statué ce que de droit, est absolument 
distinct de la décision à rendre après leur comparution. Dans 
l'intervalle de l'ordonnance du 28 août a celle du 3 septembre, 
iln'yavait pas entre les époux cet état de séparaiion provisoire 
autorisée par la loi et la seule raison déterminante de l'admis-
sibilité du désaveu, appuyé sur les preuves morales dalanon-
paternité du mari ; le 3 septembre seulement, une demeure 
séparée a été assignée à la femme; à cette date, par consé-
quent, et non à une date antérieure, la présomption de pater-
nité aurait pu fléchir. Quelle licence d'interprétation ne serait-
ce j>as que d'effacer la distinction des actes et des époques à 
l'aide d'un prétendu effet rétroactif qui n'a aucune base dans 
la loi et qui serait imaginé tout exprès pour passer pardessus 
un infranchissable intervalle? 

Vous le voyez, messieurs, la situation se résume, en effet, 
par cette simple supputation de dates. Le désaveu de l'enfant 
lié de la femme ne serait recevable qu'autant que la naissance 
aurait eu lieu 300 jours après l'ordonnance de M. le président 
du Tribunal, rendue le 3 septembre 1857; l'enfant est né le 9 
juin 1858, et, par conséquent, le 279

e
 jour seulement après 

l'ordonnance; la conception avant la séparation provisoire ré-
sultant de cette ordonnance, mais après la mise en liberté de 
la femme, c'est-à dire du 30 août au 3 septembre, a donc été 
possible, et cette possibilité suffit à la légitimité de l'enfant 
contre lequel, cependant, les premiers juges ont admis le 
désaveu du mari. 

Un mot encore, messieurs, sur un dernier moyen invoqué 
contre le désaveu : la loi du 0 décembre 1850 exclut le désa-
veu, si, depuis l'ordonnance rendue en exécution de l'art.878, 
il y a eu réunion de fait des époux. Or, on fait observer que 
l'ordounance du 3 septembre n'a pas reçu une exécution im-

médiate, que la femme T... n'est allée résider à l'Abbaye-aux-
Bois que le 15 octobre. Après un jugement contradictoire du 
10, qui lui avait accordé une provision et ordonné la déli-
vrance des objets mobiliers nécessaires à son installation, jus-
que-là, ajoute-t-on, elle est restée rue Lafayette, n° 22, où le 
sieur T... fils avait un domicile commun au sieur T... père. 

Cette observation serait décisive contre le désaveu, si le do-
micile conjugal eût été établi rue Lafayette, 22, et si les époux 
eussent continué d'y résider l'un et l'autre après le 3 septem-
bre. Or, sur ce point, voici ce qui nous paraît être la vérité. 
Les époux, après avoir demeuré boulevard de Strasbourg, 56, 
à partir du 18 octobre 1835, jour du mariage, jusqu'au lu 
juillet 1857, allaient entrer dans un appartement dé^endantde 
la maison passage de la Ferme Saint Lazare, 7, appartenant 
au sieur T.:. père; leur mobilier y fut transporté, mais la par-
tie des bâtiments où cet appartement était situé avait été ré-
cemment surélevée, l'humidité des plâtres était encore exces-
sive, le sieur T... père voulut que le jeune ménage différât 
son installation, et il offrit à son fils de le recevoir pendant un 
mois dans son propre appartement de la rue Lafayette. C'est 
dans le domicile du passage de la Ferme que le sieur T... fils 
s'empressa de se retirer, quand le 30 août, sa femme, qui n'a-
vait pas d'autre asile, fut de nouveau reçue chez son beau-
père. 

Nous voyons, dans l'inventaire dressé le 8 décembre 1857, 
par M' Meunier, notaire, que cei appartement du passage de 
la Ferme était garni du mobilier complet des époux, tel qu'il 
y avait été transporté le 10 juillet précédent, et la femme elle-
même avait requis l'apposition des scellés sur ce mobilier. La 
Cour pensera sans doute que ces circonstances n'ont pas le 
caractère de la réunion défait exclusive du désaveu, dans les 
termes de la loi de 1850; elle y reconnaîtra, au contraire, 
ceux de la séparation de fait, manifestée par l'empressement 
du mari à délaisser le domicile paternel aussitôt que la fem-
me s'y présente, et à s'isoler dans son propre logement, de 
manière à éviter toute rencontre avec eile. 

Assurément, messieurs, ce fut un acte d'humanité de la part 
du sieur T... et de sa respectable femme que de laisser en-
core, après tant de scandales, leur belle fil le-s'asseoir à leur 
foyer, et de surmonter ainsi leurs légitimes sentiments de ré- * 
pulsion pour lui ouvrir un asile qu'elle avait vainemeut cher-
ché dans sa propre famille. 

Leur fils lui-même, sous l'influence des conseils de son 
frère, honorable ecclésiastique, n'était-il pas allé jusqu'aux 
dernières limites de l'indulgence et de la longanimité, lors-
qu'il avait cherché à ramener par le pardon et l'oubli celle 
qui lui avait apporté, comme eu dot, tant de souillures et de 
c nruption? 

Il nous en coûte, messieurs, de préparer peut-être une nou-
velle affliction à cette famille si recommandable, en propo-
sant à la Cour de rejeter le désaveu, mais la loi l'ordonne et 
nous ne pouvons qu'obéir à ses prescriptions absolues, ainsi 
qu'au puissant intérêt social qui en réclame l'exacte et'fermo 
exécution. 

En présence d'un tel intérêt, les situations personnelles les 
plus dignes de sympathie s'effacent et disparaissent ; c'ea 
pourquoi nous estimons qu'il y a lieu, d'infirmer la sentence 
des premiers juges. 
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Conformément à ces conclusions, et après une courte 

délibération en chambre du conseil : 

« La Cour, 
» Considérant que l'inlimé appuie son acîion en désaveu 

sur les dispositions des articles 312 et 313 du Code Napoléon; 
» Que, suivant lui, il y aurait eu, pendant les trois cents 

jours qui ont précédé la naissance de Prosper-Jules, ou l'im-
possibilité physique de cohabitation entre lui et sa femme, ad-
mise par l'art. 312, ou la présomption d'impossibilité morale 

reconnue par le 2e § de l'art. 313 ; 
» Considérant que, s'il peut paraître juste de réunir ces 

deux présomptions dans le cas où elles se suivent sans temps 
intermédiaires, il ne peut en être ainsi quand, entre l'une et 
l'autre, il se trouve un espace de temps qui s'est écoulé sous 
l'empire de la règle générale qui donne à l'enfant né pendant 

le mariage un droit incontestable à la filiation légitime; 
» Considérant que, dans l'espèce, la cessation de la cause 

matérielle a eu lieu le 10 août 1857; que jusqu'au 3 septembre, 
j.i^wè,,^^^,^. xrjjbunal de la Seine, 

qui a autorise la séparation provisoire, n s"ai viuq 

jours, qui se placent moins de ttois cents jours avant la nais-

sance de Prosper-Jules; 
« Considérant que l'intimé allègue vainement qu'il avait 

d'abord assigné sa femme devant le président du Tribunal 
pour le 28 août; que les termes de l'article 313 ne peuvent 
permettre aucune extension du délai fixé, et que la data de 
l'ordonnance peut seule être admise comme point de départ de 
l'exception introduite en faveur du désaveu; qu'en pareille 
matière, et lorsqu'il s'agit de faire fléchir une règle générale, 
il n'est pas possible d'étendre par des considérations les délais 

formellement fixés par les dispositions de la loi ; 
« Infirme le jugement; rejette la demande en désaveu, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (Ve ch.). 

Présidence de M. le premier président .Devienne. 

Audiences des 21 et 28 décembre. 

CHEMIN DE FER DE L'EST. — TARIF DIFFÉRENTIEL. —■ 

DEMANDE A FUS D'APPLICATION DE CE TARIF. 

Le chemin de fer de l'Est peut, en exécution de son cahier 
des charges, abaisser ses tarifs pour le parcours partiel de 
sa voie d'un lieu déterminé à un autre. En pareil cas, un 
commissionnaire d'une localité intermédiaire ne peut exi-
ger l'expédition de-ses marchandises à un prix simplement 

proportionnel à celui établi par le tarif réduit. 

Le 1er novembre 1856, les compagnies des chemins de 

l'Est et de l'Ouest oe sont ontondops sur la fixation d'un 

tarif pour le transport de diverses marchandises et du 

vin de Champagne, de Reims à Rouen, le Havre, Dieppe" 

et Fécamp. Ce tarif a été approuvé par décisions ministé-

rielles des 22 septembre et 18 octobre 1856, et rendu exé-

cutoire par arrêté du préfet de la Marne, du 29 octobre 

1856. Aucune diminution n'était accordée par ce tarif 

pour les marchandises expédiées des gares d'Ay, Epernay, 

Châions, etc.; par suite, on payait de Reims à Rouen, 

pour 313 kilomètres, 6 fr. 85 c. par 100 bouteilles et d'E-

pernay à Rouen, pour 283 kil. 7 fr. 64 c, c'est-à-dire 

79 c. de plus, quoiqu'il y eût 30 kilomètres de moins. 

Sur la réclamation adressée à l'autorité, cette anomalie a 

cessé, mais sans réduction proportionnelle, de telle sorte 

qu'Eperaay paie comme Reims. 
En novembre et décembre 1856, M. Contet-Muiron, 

commissionnaire à Reims, a fait sommation à la compa-

gnie de l'Est de prendre chargement à Epernay pour 

Rouen de 3,000 paniers de vin à destination de Rouen et 

le Havre, moyennant un prix proportionnel à celui établi 

par le tarif réduit de Reims à Rouen, la distance de 

Rouen à Epernay étant moindre que celle de Rouen à 

Reims. 
Au refus de la compagnie, M. Contet-Muiron l'a fait 

assigner devant le Tribunal de commerce de Reims; il de-

mandait l'application à la gare d'Epernay du tarif de 

Reims, des dommages-intérêts à donner par état pour 

toutes ses expéditions faites ou à faire, et la restitution de 

551 fr. 70 c, perçus à tort, suivant lui, pour le transport 

de ses vins d'Epernay à Reims. 
Le Tribunal a rendu, le 17 juin 1857, le jugement sui-

vant : 

« Le Tribunal , 
« Considérant que les cahiers des charges ont fait en fa-

veur des compagnies des chemins de fer la réserve du droit 
d'accorder certaines réductions sur le prix . des transports, 
pour les expéditions parcourant, soit toute la longueur, soit 

seulement une partie de la voie; 
« Que le cahier des oharges de la compagnie des chemins 

de fer de l'Est a expressément fait cette réserve au profit de 

l'exploitation ; 
« Considérant que ces tarifs, réduits ou différentiels, établis 

moyennant l'accomplissement de certaines formalités adminis-

tratives, et par suite d'autorisation de l'autorité compétente, 
deviennent obligatoires pour tous les expéditeurs ; 

« Que ceux-ci, pour en jouir, doivent se placer dans les con-

ditions prévues ; 
« Considérant que Contet n'arguë d'aucun défaut de forma-

lités, 
« Considérant, en fait, qu'il est admissible que dans des 

circonstances données, les compagnies accordent une bonifica-
tion sur le prix, pour les marchandises qui font le parcours 
total de la ligne ou qui en parcourent la plus grande partie, 
et qu'on ne peut leur refuser de se prévaloir d'un droit que 

le cahier des charges autorise ; 
« Qu'on ne pourrait le faire qu'en justifiant qu'elles n'ont 

point rempli les formalités voulues , ou qu'elles n'ont pas les 

autorisations nécessaires ; 
« Considérant que, dans l'espèce, Contet-Muiron, pour ses 

expéditions de Reims, pouvait demander l'application du tarif 

réduit, mais qu'il était sans droit pour réclamer l'application 
proportionnelle sur des marchandises expédiées d'Epernay ; 
qu'il importe peu que ces marchandises fussent la propriété 
de maisons ayant leur siège principal à Reims et une succur-

sale seulement à Epernay ; 
« Que, s'il lui a plu de faire revenir ses marchandises d'E-

pernay pour les charger à Reims, il doit seul supporter les 

frais de traction d'Epernay à Reims ; 
« Que, toutefois, les paniers de vin n'ayant point été dé-

chargés à Reims, on ne peut lui réclamer un double droit 

de manutention ; 
« Déboute Coutet-Muiron, de sa demande ; 
« Dit toutefois que la compagnie tiendra compte à celui-ci 

de la somme de 108 fr., pour frais de chargement comptés en 

double; 
« Condamne Contet-Muiron aux, dépens. » 

M. Contet-Muiron, à l'appui de l'appel par lui interjeté, 

soutient que la perception des taxes doit se faire indis-

tinctement et sans faveur, d'une manière égale, par kilo-

mètre, quelle que -soit la longueur du parcours ou le ton-

nage; que le cahier des charges de la compagnie de l'Est 

ne l'autorise pas à refuser au parcours partiel le tarif ré-

duit fixé pour le parcours total ; que les compagnies sont 

maîtresses de leurs tarifs; que l'homologation donnée par 

l'autorité administrative ne constitue qu'un simple enre-

gistrement, et, par suite, que les Tribunaux peuvent dé-

■ durer applicables au parcours partielles tarifs qui n ont 

été promulgués que pour le parcours total. 

Mais, sur les conclusions conformes de M. Goujet, sub-

stitut du procureur-général, 

« La Cour, . ■ . . .. 
« Considérant que si, comme principe général de percep-

tion, tes cahiers des charges annexés aux lois de concession 
des chemins de fer, prenant pour base l'unité kilométrique, 
ontdéiermiué un maximum de taxe pour les frais de trans-

port, ils n'ont pas interdit cependant aux compagnies de ré-
duire ces laxes au-dessous de la limite légale ; que la (acuité 

ui leur est abandonnée à cet égard est soumise seulement a 

s conditions qui en règlent l'exercice; 
« Considérant que, pour la compagnie de 1 Est, ses cahiers 

ï 

des charges stipulent expressément « que, dans le cas ou elle 
« jugerait convena ble, soit pour le parcours total, soit pour 
« les parcours partiels de la voie de fer, d abaisser au des-
« sous des limites déterminées par le tarif, les taxes qu el-
« le est autorisée à percevoir, ces taxes abaissées ne pourront 
« être relevées qu'après un délai de trois mois au moins pour 

« les voyageurs, et d'un an pour les marchandises » ; qu en la 
forme, ces modifications doivent être annoncées el affichées, 
homologuées par l'administration supérieure, et rendues exé-
cutoires dans chaque département par des arrêtes du préfet; 

« Qu'il résulte de ce qui précède, que la compagnie inti-
mée était en droit, aux termes de son cahier des charges, de 
concerter avec la compagnie de l'Ouest des tarits communs 
avec réductions des prix de transport pour le trajet partiel d< 
Reims à Rouen, au Havre, à Fécamp et à Dieppe; que d ail-
leurs, elle justifie que les conditions prescrites pour rendre ces 
tarifs communs exécutoires ont été régulièrement accon-

plies ; , 
« Considérant que toutes les expéditions offertes a la compa-

gnie à la BBTC rl<^ Rnma on d/»'ti<u> tinn l\eS divareOO 6tatlCt>S 

désignées dans les tarifs communs, notamment celles de l'ap-
pelant, ont été admises indistinctement et. sans faveur, comme 
le prescrivent encore les cahiers des charges, et qu'ainsi le 
principe d'égalité dans la perception n'a souffert aucune at-

teinte ; 
« Considérant que Contet-Muiron, en assignant la compa-

gnie de l'Est devant le Tribunal de commerce de Reins pour 
voir dire qu'elle sera tenue d'appliquer aux différentes gares 
de l'arrondissement de Reims non désignées dans le tarif com-
mun homologué, intervenu pour le parcours partiel de Reims 
à Rouen, au Havre, à Fécamp et à Dieppe seulement, a émis 

une prétention que ne comportent pas les dispooitiois dudit 
tarif, et qu'elle a été justement écartée par les premiers ju-

ges ; 
« Considérant que la demande de Contet-Muiron en restitu-

tion de la somme de 551 fr. 70 c, et en condamnation à des 
dommages-intérêts, n'est pas mieux fondée ; que, d'une part, 
la somme de 551 fr. 70 c. a été perçue régulièrement et con-
formément aux laxes des tarifs généraux; que, d'autre part, la 
compagnie n'ayant usé que de son droit en refusant de pren-
dre charge à Epernay aux conditions du tarif commun appli-
cable aux expéditions faites directement de Reims seulement, 
ne saurait être tenue d'aucuns dommages-intérêts envers Con-

tet-Muiron ; 
« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, 

« Confirme. » 

Audience du 31 décembre. 

BANQUE DE FRANCE. — DEPOT DE VALEURS AU PORTEUR. — 

RÉGIME DOTAL. — REMPLOI. 

Lorsque des actions et obligations au porteur rie Mmmmv^ 
de chemins de fer, déposées à la Banque de France,^ sont 
dévolues, pour partie, dans la succession du, déposant, à 
une femme mariée sous le régime dotal, avec la condi-
tion que tous ses biens mobiliers et immobiliers seront do-
taux, et que les rentes et immeubles ne pourront être alié-
nés et les capitaux touchés qu'à charge de remploi, la 
Banque est fondée à ne remettre ces actions et obligations 

au porteur que moyennant remploi. 

Cette question, d'une importance réelle et dont la so-

lution est de nature à guider la Banque de France dans un 

très grand nombre de cas, où le chiffre des intérêts peut 

embrasser des centaines de millions, a été décidée en ce 

sens par un jugement du Tribunal civil de Paris, du 10 

juillet 1857, 2e chambre, qui contient un exposé suffisant 

pour l'intelligence des faits; en voici le texte : 

« Le Tribunal, 
<i Attendu que les époux Beauvais sont soumis au régime 

dotal; 
« Que la femme Beauvais e9t héritière pour partie de Ga-

briel Desvignes, son oncle; qu'aux termes d'un acte de liqui-
dation, rédigé par Courot, notaire, le 23 avril 1858, il a été 
attribué à la femme Beauvais, pour sa part dans la succession, 
des actions et des obligations au porteur de différentes com-
pagnies ou chemins de fer, déposées à la Banque par Des-

vignes; 
« Que la Banque refuse de remettre ces valeurs, à moins 

qu'ils na justifient d'un remploi; 
« Attendu que de l'article 6 du contrat de mariage desdits 

époux Beauvais, il résulte que tous les biens présents et à ve-
nir mobiliers et immobiliers de la femme sont dotaux; 

« Que les rentes et immeubles peuvent être aliénés, mais à 
la charge de faire remploi du prix de la manière déterminée 
audit acte; qu'il doit être fait emploi de tous capitaux qui 
pourront appartenir à la femme et lui être payés; 

« Que les débiteurs des capitaux payés ne seront valable-
ment déchargés qu'au moyen de la réalisation de l'emploi; 

« Attendu que les actions et obligations au porteur des 
compagnies de chemins de fer sont assimilables au numérai-
re, à raison de la facilité avec laquelle elles peuvent être con-
verties en argent; que la remise de ces valeurs de la p»rt de 
celui qui les détient équivaut au paiement d'un capital; que le 
détenteur des titres est donc tenu de ne les délivrer qu'à une 
personne capable de les recevoir, et, par conséquent, doit exi-
ger l'accomplissement des conditions imposées à celui qui les 

réclame; 
« Attendu qu'il suit de là que c'est à bon droit que la Ban-

que se refuse à la remise pure et simple des valeurs attri-
buées aux époux Beauvais, et que ceux-ci ne peuvent les re-

tirer qu'en justifiant d'un emploi; 
« Attendu que laBanque atoujours offert de restituer atx héri-

tiers de Gabriel Desvignes, autres que la femme Beauvais, les va-
leurs dont ils sont devenus propriétaires par l'effet de la liquida-
tion susdatée, et à Loyer et Beauvais, exécuteurs testamentaires 
et mandataires de leurs cohéritiers, celles qui sont destinées à 
acquitter le passif de la succession et les droits de mitation 

après décès; 
« Qu'ainsi, sous ce rapport, les conclusions de Beauvais et 

consorts sont sans objet; 
« Attendu enfin que les demandes en dommages-intérêts ne 

sont nullementjustifiées: 
« Ordonne, du consentement de l'administration de la Ban-

que, qu'à la première sommation qui lui en sera faite, elle 
remettra aux héritiers Desvignes, autres que la femme Beau-
vais, les valeurs qui leur sont attribuées par l'acte du 23 
avril 1857, et à Loyer et Beauvais, celles qui sont affectées 
par ledit acte au paiement du passif de la succession Desvi-

gnes et des droiisde mutation; 
« Dit que les époux Beauvais ne pourront retirer les valeurs 

au porteur qui leur sont attribuées par la liquidation, qu'en 
justifiant d'un emploi conforme aux prescriptions du contrat 

de mariage; 
« Déclare mal fondées, quant au surplus, les demandes des 

parties, et les en déboute; 
« Condamne les époux Beauvais aux dépens. » 

M. Beauvais, appelant, soutenait, par l'organe de Mc 

Rivolet, son avocat, qu'aucune loi ne s'opposait à la re-

mise à sa disposition des valeurs en question ; que le rem-

ploi n'était exigé qu'au cas d'aliénation, mais que la Ban-

que ne les possédait pour la succession Desvignes que 

comme elle les avait possédées pour le déposant lui-

même. 
L'avocat citait dans le sens de cette solution un arrêt 

de la 1" chambre de la Cour, du 14 mars 1856, où il s'a-

gissait d'actions au porteur de la compagnie de l'Est, 

dont la restitution aux mains du mari de la femme dotale 

avait été ordonnée sans l'exigence du remploi. 

Mais, sur la plaidoirie de M" Bethmont pour la Banque, 

et conformément aux conclusions de M. Barbier, avocat-

général, 

« La Cour, 
« Considérant que le contrat de mariage de la femme Beau-

vais porte que tous ses biens sont dotaux et qu'ils ne pourront 
être aliénés qu'à charge de remploi; que les capitaux et rentes 

ne pourront être payés ou aliénés que sous la même condi-

tl0)f Considérant que les contrats doivent être interprétés de 
manière à leur donner un effet utile et selon la pensée qui les 
a dictés ; que la remise d'une action au porteur, taisant par-
tie de la'dot, produit exactement le même résultat que celui 

d'un capital 'en numéraire, et qu'il est impossible d'admettre 

une règle différente, quand l'assimilation est absolue; 
» Que si le contrat n'a pas stipulé pour les actions et obli-

gations au porteur, quand il le faisait pour les rentes et capi-
taux, c'est qu'alors les placements au porteur étaient moins 
en usage; mais qu'à cette heure, et dans l'état actuel de la 
constitution des fortunes, si l'on soustrayait ces valeurs aux 
règles de la dotalité stipulée pour les choses mobilières, on 
renverserait arbitrairement les conditions des contrats de ma-
riage, et ou rendrait nulles toutes les mesures de prudence 

prises par les pères de famille ; 
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 

« Confirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Le Beschu de Champsavin, conseiller 

à la Cour impériale de Rennes. 

Audience du 8 décembre. 

ASSASSINAT. 

Emile-Lucien-Marie Lethiec, né à la Roche-Bernard, 

n'a pas vingt ans, et il a été déjà condamné quatre fois 

pour vols et vagabondage. Aujourd'hui il comparaît de-

vant la justice sous l'accusation d'un assassinat avec pré-

méditation. 
Le 12 septembre dernier, Lethiec, détenu à la maison 

d'arrêt de Nantes, s'était rendu avec les autres détenus à 

la chapelle de la prison pour y entendre les vêpres. 

A l'issue de l'office et à la sortie de la chapelle, Lethiec 

se précipita sur l'un des codétenus, le nommé Lanneau ; 

il lui porta un premier coup de couteau. La victime cher-

cha à fuir et rentra dans la chapelle ; elle fut bientôt re-

jointe par Lethiec, qui lui porta deux autres coups de cou-

teau, en lui disant :« Coquin ! il y a longtemps que je t'en 

veux ! » 
Un des magistrats du parquet se transporta à là prison, 

au moment oU le crime venait de se commettre, et inter-

rogea Lethiec. 
Celui-ci, avec le plus grand sangfroid, lui répondit 

qu'il avait volontairement porté plusieurs coups de cou-

teau ; que depuis cinq à six jours il avait l'intention de 

tuer Lanneau, qu'il s'était muni d'un couteau à cet effet ; 
tjuo pondant iaa vAproe il avait réfléchi à ce qu'il allait 
faire. « Je lui en voulais, dit-il, depuis ma condamnation 

à quinze mois de prison ; je savais qu'il m'avait dénoncé. 

Je l'ai revu dans la cour des prévenus, et j'ai su qu'il m'a-

vait fait infliger une punition.» 
Deux médecins, MM. Barthélémy et Testé, furent ap-

pelés à donner leurs soins à Lanneau, dont la blessure é-

tait mortelle. 
Us trouvèrent la victime dans l'état le plus alarmant ; 

ses vêtements étaient couverts de sang* ; la face était pâle, 

les yeux fixes et ternes, une écume sanguinolente rem-

plissait la bouche et les narines, la peau était couverte 

d'une sueur froide ; le pouls presque insensible, les mou-

vements du cœur tumultueux, la respiration pénible et ir-

régaliers. 
On procéda à l'examen des plaies : deux étaient sans 

gravité, mais la troisième était mortelle. 
C'était une plaie vers le milieu de la hauteur de la poi-

trine, en arrière et à droite de la colonne vertébrale, hori-

zontale, béante, d'une étendne de 12 à 15 millimètres, ne 

laissant écouler que peu de sang, mais au travers de la-

quelle on entendait le passage de l'air pendant les mouve-

ments respiratoires. 
Il n'y avait pas quarante minutes que les médecins 

étaient auprès du blessé que Lanneau rendit le dernier 

soupir. 
A l'audience de ce jour, Lethiec n'a point perdu de son 

assurance ; c'est un jeune homme pâle, brun ; sa physio-

nomie dénote l'hypocrisie. 
Il est assisté de M* Ménard, avocat. Le siège du minis-

tère public est occupé par M. Dubois, procureur impérial. 

Après la composition du jury, M. le greffier donné lec-

ture de l'acte d'accusation, et de l'arrêt qui renvoie Lethiec 

devant la Cour d'assises de la Loire-Inférieure. 

Les trois médecins qui ont fait l'autopsie du cadavre 

sont entendus, et déclarent que la plaie principale a été 

produite par la pointe du couteau saisi sur Lethec ; que sa 

forme et une petite échancrure semblent indiquer que le 

couteau, plongé dans le corps jusqu'au manche, y a subi 

une torsion qui a élargi la plaie, déchiré ou froissé la 

peau. 
Lohier, gardien de la maison d'arrêt, est ensuite ap-

pelé : J'étais le dimanche à ma place habituelle, durant 

les vêpres, c'est-à-dire à l'entrée du couloir du fond qui 

restejouvert, et',où se trouvent quelques détenus, parce que 

la chapelle ne peut pas les contenir tous. Un autre gardien 

surveillait le chœur. Tout s'était parfaitement passé pen-

dant les vêpres, et les détenus sortaient tranquillement 

de la chapelle, lorsque j'entendis un cri de douleur du 

côté de l'intérieur de la chapelle ; je me précipitai de ce 

côté en bousculant plusieurs détenus, car le couloir était 

encombré, et j'entendis un détenu dire : « Peut-on com-

mettre un assassinat dans l'église ! » et j'aperçus Lethiec 

qui était saisi par deux détenus. Mon premier mouvement 

fut d'exprimer mon indignation. Il me répondit d'un 

grand sang-froid : « Monsieur, vous voyez bien que je 

n'ai pas de couteau. » Je le conduisis au^cachot, et revins 

au plus vite pour aider à porter secours au blessé. 

Lethiec ne m'avait rien dit, je ne l'avais pas non plus in-

terrogé, mais une heure après, quand je fus le chercher 

pour l'amener devant M. le substitut, il me dit qu'il y avait 

cinq ou six jours qu'il avait prémédité de tuer Lanneau; 

qu'il voulait se venger d'un faux rapport qu'il avait fait 

contre lui; il a répété, en présence du cadavre de Lan-

neau, qu'il avait bien eu l'intention de le tuer. Il n'a ma-

nifesté ni par paroles ni par gestes aucune espèce de re-

pentir. Ce n'est qu'en le ramenant à la chapelle qu'il versa 

quelques larmes. Je n'avais jamais entendu proférer au-

cune menace par Lethiec, qui a été pendant quelques 

jours à l'infirmerie. 
Lanneau était d'un caractère doux et se conduisait très 

bien à la prison. 

M. le président, à l'accusé : Lethiec, qu'avez-vous à 

dire sur cette déposition? 

Lethiec : Je n'avais pas l'intention de le tuer. 

D. Pourquoi aviez-vous un couteau ? — R. Je l'avais 

emprunté pour manger un morceau de pain avant d'aller 

à la chapelle. 
1). Vous l'aviez depuis plusieurs jours. (Au témoin: 

Est-ce qu'il est permis d'avoir des couteaux à la prison ? 

— R. Non, monsieur le président; surtout dans la cour 

des prisonniers condamnés. 

M. le président, à Lethiec : Vous êtes un homme qui 

aimez à vous venger. Donnez-nous des explications sur 

une lettre que vous avez écrite à M. le juge d'instruc-

tion. 

Il est donné lecture de cette lettre, dans laquelle Le-

thiec se déclare coupable d'un vol commis il y a deux 

ans dans les magasins du sieur Dubas, horloger à Nantes 

et désigne un nommé Depoix pour son complice. 

M. le président : Nous sommes bien convaincus que 

c est vous l'auteur du vol, puisque vous reconnaissez 

dans votre lettre qu au nombre des pièces d'or volées se 

trouvait une pièce fausse de 100 fr., ce qui a été cons-

taté par la déclaration de la personne volée rk 

cès-verbal du commissaire de police Mais r î Pro-

Depoix, votre complice? - R. C'est celui onfl 6tait 

le vol avec moi. ^ 1 d commis 

M. le président : Vous ne dites pas la vérité • > 

dénonciation par vengeance que vous avez f. • f
C es-t Uoe 

vais vous dire pourquoi vous avez dénoncé Denôiv % Je 

avez commis un vol chez le sieur Denorus cha r '' s 

lè passage Ponneraye. Vous avez pris à l'a de ^atls 

la boutique, un sac de chemin de fer ; une foisVa'ltUre de 

sion de ce sac, vous ne saviez qu'en faire et v" posses" 

chargé Depoix, commissionnaire, de le vendre à°US a
f
Vez 

pier. Celui-ci l'a vendu, mais après cette vente il T 
que vous n'en étiez pas propriétaire, qu'il pouvait lP6nsé 

promettre, lui surtout qui venait de sortir de urk COm" 

vous a alors dénoncé au commissaire de police •' 11 

a fait arrêter. Voilà pourquoi vous l'avez dénoncé c V°US 

complice du vol commis chez Dubas. Vous von*™"16 

vengé ainsi. - R. Le Depoix que j'ai nommé n'est?3 

celui-Ia. "««pas 

D. Quels étaient vos motifs de haine contre Lan ■ 
—R. Je croyais que c'était lui qui m'avait fait coJ*l*U ? 

au cachot. vul'uamner 

D. C'est vrai, vous avez été condamné au cachot 

vous savez bien pourquoi, c'était pour insubordinatoï 

ns 
N'est-ce pas vous qui aviez fait circuler des bufet n i° 
la prison pour engager les prisonniers à faire des réi 

mations pour les vivres?—R. J'avais bien écrit les S 
tins, personne ne connaissait mon écriture et ie tm ' 
penser que Lanneau m'avait dénoncé. ' Pouvais 

Julien Putamier, témoin : J'étais sorti de vènr 

quand l'assassinat a été commis et n'ai rien vu • 't ■ 

dans la cour de l'infirmerie; quand on a amené Lethï! 

pour le conlronter avec le cadavre de Lanneau II n'a 

paru ému et il y a agité les lèvres en souriant ' P3S 

François Averty- Plus de la moitié des détenus était 

sortie de la chapelle, lorsque je vis deux hommes rentrer 

précipitamment ; 1 un d eux était armé d'un couteau nu'il 

tenait dans la main droite, il en porta un coup à l'autre 

qui cria : « Holà ! » et se recula en baissant la tête Le' 

thiec fonça sur Lanneau et lui porta un autre coup'aveê 

force en enfonçant toute la lame dans le corps. 

J'étais placé au quatrième banc près de i'autel et ie 

m'étais précipité au premier coup, en franchissant les 

bancs qui nous séparaient; je ne pus arriver qu'au m0 

ment où le deuxième coup venait d'être porté ; je saisis 

ta main ciroitn de l'assassin, et. en lui pliant le poignet le 

forçai de lâcher le couteau que je ramassai. Un autre dé 

tenu avait saisi Lethiec par le bras gauche. Lethiec a dit 

après avoir irappé le dernier coup : « Il y a longtemns 
que je t'en veux !» v 

Je connaissais Lethiec ; il ne m'avait jamais parlé de 

ses projets de vengeance, ni même de .son animosité con-

tre Lanneau. 

D'autres témoins sont entendus et déposent dans le mê-

me sens sur la scène du 12 septembre. 

M. le président, apiès avoir entendu le directeur des 

prisons de Nantes, -s'adressant à Lethiec : Vous avez de 

fâcheux antécédents. Vous avez été condamné, à Bennes 

à six mois de prison, pour vol; à Nantes, à quinze mois 

de prison, pour vol et vagabondage; à Caen, à six mois 

de prison, pour vol et vagabondage. 

L'accusé, l'interrompant : Non pas pour vol. 

M. le président : C'est vrai; pour vagabondage seule-

ment, et dix ans de surveillance; et, enfin, le 21 août 

1858, à Nantes, à trois ans de prison, pour vol. Ainsi, 

depuis l'âge de dix-sept ans, vous avez passé votre temps 

en prison. Vous avez été en outre soupçonné d'avoir eu 

des intelligences, à Caen, avec Pascal et Graft, deux indi-

vidus de triste mémoire. — R. Je n'ai fait que jeter des 

allumettes et de l'amadou par-dessus les murs de la 

prison. 
M. le président : Oui. Messieurs les jurés, Lethiec su-

bissait sa peine dans les prisons de Caen, et là il fi( Ja 

connaissance de Graft et Pascal. Sorti de prison, il fut 

surpris jetant des objets par-dessus les murs. On le fit 

reconduire par un» agent de police jusqu'aux dernières 

limites de la ville. Le lendemain, Lethiec était rentré à 

Caen. Il fut de nouveau arrêté, mis au violon, et détenu 

jusqu'à la fin du procès de Pascal. Quand il fut arrêté, 

Lethiec, après avoir fait une vive résistance aux agents de 

police, avait menacé l'un d'eux â'un poignard. 

Nous devons aussi vous faire connaître la conduite de 

Lethiec dans les prisons où il a été renfermé. 

Voici d'abord une dépêche télégraphique reçue ce ma-

tin de Gaen : 
« Lethiec, détenu à Caen en 1857, a montré en prison 

un caractère violent, a subi deux punitions : 1° le 27 jan-

vier à quatre jours de cachot pour insolence envers un 

gardien ; 2° le 2 avril, même punition pour avoir battu et 

injurié un détenu. » , 
A Fontevrault, les notes du directeur ne sont pas meil-

leures. 
Lethiec a été puni pour insubordination et refus de tra-

vail, à un mois de cellule, deux fois à quinze jours de la 

même peine et à deux jours de peloton. 
Enfin, M. le juge de paix de la Roche-Bernard, con-

sulté sur les antécédents de Lethiec, a déclaré dans une 

lettre, que sa conduite avait toujours été mauvaise; que 

Lethiec faisait le désespoir de sa mère. . , 
Pendant la lecture de la lettre de M. le juge de paix m 

la Roche-Bernard, Lethiec ne peut retenir ses sanglots. 

« Ah ! ma pauvre mère ! grand Dieu ! grâce ! » 
Après le réquisitoire de M. le procureur impérial eu 

plaidoirie du défenseur de Lethiec, le jury a déclare ur 
thiec coupable, mais avec des circonstances atténuante, 

Lethiec a été condamné aux travaux forces a peip 

tuité. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

Présidence de M. Cocaigne, conseiller. 

Audience du 13 novembre. 

— CINQ ACCUSÉS. 

VOL DANS LES ÉGLISES. affaire 

L'audience a été remplie tout entière par une
sRSsion

. 

extrêmement importante et la dernière de - .a„ 

Cette importance tient autant à la nature d. s cn" r
1
epris 

nombre des accusés, Une bande de cinq indivwIU^ 

de justice, pour la plupart, avaient a repono^ ̂  

audacieux et multipliés, qui ont jeté 1 cttroi ■ Anjejys, 

rondissements de Neul'châ.el, de Rouen et ue 

en mettant à sac les églises et les maison* 

^Voici les faits relevés par l'acte d'accusation ÇonjJJ^ 

1° Marie-Louis Decombes ou Décombre. Sal!fïle«. 

ayant dit être né à Boulogne-sur-Mer et a a< d,onVirof 

et se nommer François-Etienne Bergueur, <* 

47 ans, sans profession ni domicile «M, wi v ^ 

2° Honoré Juhel, dit tojitàm, ditm >^it 

donné les noms de Théodore Delasalle, u - jporie*. 

le 11 octobre 1795, à Monlivdliers, marUiau ^ 

sans domicile fixe, forçat libère; . mai 

3° Auguste-Jules-Henri Bouilly, [e ;e
 ais

(OifjjÀ 
Séez (Orne), brocanteur, demeurant a Be. u ^

 |e
 j. 

4° N.eolas-Ferdmaiid Doudl.nger dit Aimai , * 

juillet 1829, à Pans, journalier, demeurant 

réclusionnai.e libéré; cpnLembre 1813, a 

5° François Armand, ne le 9 _septemm 

Parisis, journalier, demeurant a Beau™ 
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truction résultent les faits suivants: 

la police arrêta à Paris un bro-

« Le
 18 J

Bea
i,vais le nommé Bouilly, qui cherchait à se 

c9
ntelir

^,ne certaine quantité d'argenterie consistant en 
défait d ,u

 dj
ff

(
4
r
entes grandeurs, presque tous inarqués 

c0^
e

Ap Levaillant, et en débris de vases sacrés, d'un 

3
u i|0nl

t
„| de 2 kilogrammes 495 grammes, et d'une va-

P°idV nlus de 500 lï. 
'eUI irroaé sur les circonstances qui avaient misées 

«
 II

 ntre
 ses maius, il dit qu'il les avait achetés, la 

0
bjets rngaûvais, d'un inconnu, qui lui avait présenté un 

vellle' a

r
t au nom de Etienne-François Bergueur, bourre-

passeï^0' 

fier t 
Gaillefontame. 

Les rei 
iilefontauie 

QE , „ 0 1111 

cherches rirent connaître qu'il existait, en effet, 

près Neufchâtel, un bourrelier du nom 

i 2 juillet, des gendarmes se présentèrent chez lui; 

" •» absent ; mais à son domicile se trouvaient deux 

£$5us de figure suspecte, "f^rlus defigure suspecte, étrangers au pays, qui se 
aient à prendre un repus. Leur présence dans"cette 

nui était signalée comme la demeure d'un voleur, 

'"^"ioi souocons du brigadier. Il saisit un panier cou-

outils propres à 

il chercha aussitôt à s'assurer 

Malgré la plus vive résistance op-

et malgré les efforts tentés par 

ces. 

re-

lia les soupçons 
eV 7 HéDOsé à terre, et, y trouvant des 
V
^meure des effractions 

TcSèux hommes. Mal 

frpar lun deux, 
ip pour échapper par la fuite, il put s'en emparer. 

1 l'un de ces individus avait sur lui plusieurs montres 

" cent • il était, en outre, muni d'un passeport au nom 
6118Rer«uèur, bourrelier à Gaillefontaine. Aussitôt 

hommes prirent une attitude différente. L'un 

^
eUX

nt
 qu'il avait subifdéjà vingt ans de travaux forcés, 

C
°n était récemment libéré de la matson d'arrêt de Diep-

1U 1 .
 se

 nommait Decombre ; il convint même que 

''
C
4ait lui qui avait vendu à Bouilly l'argenterie saisie à 

pa'is muni du passeport de Bergueur, dont il était en-

C
°
r

(

e
L'autre chercha, au contraire, à dissimuler son iden-

t'té • mais à la fin, il a été reconnu pour le nommé Juhel, 

H t Duiard'in, dit Poivrier, condamné en 1834 à ving ans 

dè travaux forcés pour vols qualifiés. 

.
 t

 j]
g
 prétendirent l'un et l'autre qu'il ne se connais-

' 'ent pas, que le hasard les avait réunis, la veille, à 

Forges et'que
 le

 hasard
 encore

 l
es av£

ùt fait se rencon-

trer le'matin, à Gaillefontaine. Mais les renseignements 

recueillis par l'instruction ne tardèrent pas à démentir 

ces allégations. Us avaient ensemble subi une grande par-

tie de leur peine au bagne de Brest ; ils avaient ensem-

ble commis le vol d'argenterie dont Decombre se recon-

naissait déjà l'auteur, et, ensemble aussi, ils venaient de 

commettre plusieurs vols d'église dans l'arrondissement 

de Neufchâtel et dans celui de Bouen. 

« Au moment même de leur arrestation, un procès-

verbal, constatant un vol commis dans la nuit du 30 juin 

au 1er juillet dans l'église de La Feuillie, et un vol de 

même nature commis dans l'église dJElbeuf-sur-Ândelle, 

du29 au 30, parvenait à Neufchâtel. 

« A qui ces deux vols étaient-ils imputables, sinon aux 

deux voleurs d'églises qui avaient élé vus, le lendemain du 

vol de La Feuillie, à Forges, c'est-à-dire à quelques kilo-

, mètres de cette ville, et qui avaient été arrêtés le surlen-

demain à Gaillefontaine? 

« Les recherches faites dans les arrondissements voi-

sins ont fait connaître les vols qui avaient mis entre les 

mains de Decombre les objets saisis à Paris. L'argenterie, 

presque toute marquée au nom de Levaillant, avait été 

soustraite à Sierville, près Rouen, au préjudice d'un sieur 

Levaillant. Les vases sacrés avaient été volés dans l'église 

de Normanville, dans l'arrondissement d'Yvetot. 

« Pendant que ces premiers renseignements se réunis-

saient à Neufchâtel, de nouvelles arrestations étaient opé-

rées à Beauvais. La femme Bôuilly avait, cru pouvoir sau-

ver son mari en dénonçant deux individus qui avaient, 

d'accord avec l'homme auquel elle donnait encore le nom 

de Berguenr, sollicité son mari d'acheter les objets saisis 

à Paris. Ces deux individus ne sont autres que Doudlin-

ger et Armand, repris de justice, l'un et l'autre sous la 

surveillance delà police. 

« Voici les charges que l'instruction a fait peser sur 

chacun d'eux : 

« Le 8 juin 1858, le sacristain de l'église de Norman-

ville s'aperçut qu'on avait pénétré pendant la nuit précé-

dente dans l'église, et que l'on avait soustrait plusieurs 

vases sucrés. Un barreau en fer d'une des fenêtres de la 

sacristie avait été brisé au moyen d'une pesée faite avec 

une forte pièce de bois, deux carreaux de la croisée cas-

sés. On remarquait, en outre, des traces de tentative d'ef-

fraction sur la porte du tabernacle, un tronc brisé et un 

grand coffre forcé. Les objets suivants avaient été sous-
traits : 

« Une custode en argent, trois vases en argent, ren-

fermant les saintes huiles. 

« Une coquille en argent, servant aux cérémonies du 

baptême. 

« Un calice, dont la coupe était en argent et le pied en 

cuivre argenlé. 

« Un ostensoir en argent avec ses attributs. 

« On avait pris, en outre, quelque menue monnue 

dans le tronc, qui avait été forcé. 

» Decombre avoue ce vol, et le curé de Normanville 

reconnaît les douze débris en argent saisis sur Bouilly 

comme provenant des vases sacrés qui lui ont été sous-
traits. 

, *. du même mois, le sieur Levaillant, cultivateur 

a Sierville, sortit, vers trois heures, avec sa fille et sa 

domestique pour se rendre aux offices. Lorsqu'au bout de 

deux heures environ il revint à son domicile, il remarqua 

que des voleurs avaient pénétré chez lui en franchissant 

une haie vive qui clôt sa cour, qu'ils avaient forcé la fer-

meture en fer du volet de l'une des fenêtres de la mai-

son, et s'étaient introduits dans la salle à manger après 

avoir brisé un carreau. Ils avaient ensuite circulé dans 

«a maison, forcé, dans une chambre à coucher, au pre-

mier étage, une armoire fermée à clé, et enlevé d'un des 

tiroirs de ce meuble : une somme de 130 fr. environ, 14 

cuillères à café en argent, 8 couveris en argent, 1 lou-

che-, le tout marqué du nom de Levaillant et de quelques 

mutades-, 4 cuillères et cinq fourchettes en métal d'Alger, 

-* ÇolJiers en or à mailles rondes et à médaillon, et une 

Pièce de mariage. 

« Le sieur Levaillant reconnaît, parmi les objets saisis 

sur Bouilly, l
a
 plupart de ceux qui lui ont été soustraits. 

MM auteurs de ce vol sont Decombre et Juhel. Decombre 
ayoue ; Juhel, au contraire, le nie ; mais une circonstan-

ce décisive établit sa culpabilité. Juhel a longtemps pré-

tendu qu'il
 S

e nommait Delasalle. Pour se faire attribuer 
ee nom et cacher son identité, il'a tenu à faire établir 

qu un livret au nom de Delasalle lui avait été délivré par 

ie maire de Notre-Dame-do-l'Ile, et qu'il l'avait long-
temps porté. Or, ce même livret a été trouvé à quelques 

mètres de la maison du sieur Levaillant, quelques ins-

tants après le vol. Sa présence à Sierville le même 

jour est donc établie. Le sieur Lemoine a vu, d'ail-
Jeurs, au moment du vol, deux hommes s'enfuir de la 

maison du sieur Levaillant à travers là plaine. A côté des 

auteurs principaux de ces deux vols se placent leurs com-
plices par recel. 

« Decombre s'est rendu, le 17 juin, à Beauvais, où il 

espérait pouvoir se débarrasser de l'argenterie et des va-

ses sacres soustraits les 8 et 13 juin. Il s'adressa à deux 

repris cle justice de sa connaissance, Doudlinger et Ar-

mand, qu il chargea de lui trouver un orfèvre ou un bro-

canteur. Armand se présenta en vain chez le sieur Fau-

ciettr Doudlinger va chez Bouilly, et bientôt l'amène. De-

combre, qui les a attendus dans un cabaret, sort avec son 

panier, tire Bouilly à l'écart, de manière à ne pas être 

vu, et 1 entretient du marché qu'il se propose de faire ; 

puis U rentre dansie cabaret, et Doudlinger porte l'argente-

ne au domicile du brocanteur. Plus tard, Decombre v va 

lui-même et conclut définitivement ie marché. 

« Tant de précautions ont inspiré des soupçons à 

Bouilly La vue de ces vases sacrés mutilés et défigurés 

n a pas laissé de doutes sur la circonstance qui avait pu 

en rendre Decombre propriétaire ; d'ailleurs, il donne 65 

irancs de ce qui vaut 104 fr., et, sur un marché de 325 

francs, réalise un bénéfice de 195 francs. 

« Doudlinger et Armand ont, comme Bouilly, recelé 

une partie des objets soustraits. Doudlinger a été trouvé 

nanti de menus objets d'argent provenant des vases sa-

cres volés à Normanville, et Armand a eu en sa possession 

deux couverts d'argent provenant de chez le sieur Le-
vaillant. 

« Il a été dit plus haut que, la veille du jour où De-

combre et Juhel avaient été vus à Forges, c'est-à-dire 
dans la nuit du 30 juin au 1er juillet, un vol avait été com-

mis dans l'église de La Feuillie, et, que dans la nuit pré-

cédente, un vol de même nature avait été accompli dans 

1 église d'Elbeuf-sur-Andelle, voisine de la précédente de 
quelques kilomètres seulement. 

« Pour ces deux vols, l'instruction n'a laissé aucun 
doute sur leur culpabilité. 

« A La Feuillie, les malfaiteurs s'étaient élevés à la 

hauteur d'une des fenêtres de l'église, avaient cassé plu-

sieurs vitraux, recourbé les tiges de plomb qui les enca-

drent, et fait ainsi une ouverture capable de leur livrer 

passage ; ils avaient ensuite escaladé le mur et pénétré 

dans l'église, brisé trois troncs placés dans différentes 

chapelles, forcés un coffre dans le choeur, fracturé la 

porte du tabernacle et pris dans les différents troncs une 
somme de 20 à 30 francs. 

« A Elbeuf-sur-Andelle, c'était également par une ou-

verture faite dans le vitrage de l'une des fenêtres de l'é-

glise qu'on s'était introduit, et c'était également à la fe-

nêtre près de laquelle la chaire se trouvait placée que 

cette ouverture avait été faite ; un tronc avait été brisé, 

on avait forcé la porte de la sacristie, et pris, tant dans le 

tronc que dans la sacristie, une somme de 3 fr. environ 

et deux surplis en calicot. Ces deux vols ont si bien été 

accomplis par les mêmes moyens, qu'il n'est pas possible 

de les attribuer à des auteurs différents. 

« Decombre nie ces vols aussi bien que Juhel. Mais 

leur présence près des lieux où ces vols ont été accom-

plis est déjà une grave présomption. Déplus, les emprein-

tes laissées sur l'un des troncs fracturés de l'église de La 

Feuillje ne peuvent, d'après le rapport des experts, avoir 

été laites par un autre instrument que le ciseau de treize 

millimètres dont ils étaient nantis. 

« En outre, la chaussure de Decombe se rapporte exac-

tement aux traces laissées sur le mur de la fenêtre de l'é-

glise. 

« Trois vols commis dans l'arrondissement des Andelys 

et aux Andelys même, dans la journée du 20 juin et dans 

la nuit du 20 au 21, leur sont encore imputables. 

« Le 20 juin, la femme Thibour, cabaretière à La Va-

cherie, s'absente, vers trois heures, de son domicile pour 

se rendre à l'office ; lorsqu'elle rentra, elle ne s'aperçut 

pas «'abord qu'une soustraction avait été commise à son 

préjudice; mais le soir, vers dix heures, au moment de se 

coucher, elle ne trouva plus sa montre à l'endroit où elle 

l'avait accrochée, et, regardant dans le tiroir de son comp-

toir, elle s'aperçut qu'on lui avait soustrait une somme de 

40 à 50 francs environ. Elle reconnut alors qu'on avait 

brisé un carreau à l'une des fenêtres de sa chambre, et 

qu'on avait dû pénétrer par cette ouverture dans la mai-
son. 

« Ses soupçons se portèrent sur un homme qui était 

venu boire chez elle dans la journée, et qu'elle avait ren-

voyé vers trois heures pour aller à l'office. Elle désigna 

le signalement et le costume de cet homme ; ce signale-

ment et ce costume se rapportent exactement à Decombre. 

La femme Thibour ne le reconnaît pas parfaitement à la 

vérité, mais il est établi que l'homme qui est venu boire 

le 20 juin chez elle est allé dans la matinée chez la veuve 

Virtou et chez la femme Annette, et ces deux derniers té-

moins attestent que cet homme était bien Decombre. 

« La femme Thibour, reconnaît, d'ailleurs, la montre 

qui lui a été volée, dans celle qui a été saisie sur Juhel, 

dit Delasalle. 

« Dans la nuit suivante, deux vols avec effraction et es-

calade furent commis, l'un dans l'église du Petit-Andeiys, 

et l'autre dans l'établissement des bains de Sainte-Clo-

tilde. 

« On s'était introduit dans l'église en escaladant le mur 

de l'une des fenêtres par une ouverture pratiquée dans le 

vitrage, et l'on avait fracturé six troncs, dans lesquels on 

a pu prendre une somme de 15 à 20 fr. 

« Dans l'établissement des bains de Sainte-Clotilde, on 

remarquait que le voleur avait escaladé le mur de la cour 

en s'aidant des branches d'un arbre voisin ; puis on avait 

pénétré, sans effraction, dans la pièce qui sert à déposer 

les vêtements des baigneurs, et l'on y avait soustrait une 

montre en argent et une somme de 15 à 18 fr. 

« U n'était pas douteux que ces deux vols avaient un 

auteur commun. Decombre a été trouvé nanti de la mon-

tre soustraite au préjudice du sieur Manor, gardien des 

bains de Sainte-Clotilde. 
« Il est difficile d'admettre que Juhel, trouvé détenteur 

d'un des montres obtenues à l'aide de ces vols, n'y ait pas 

participe' ; toutefois, il n'a pas été possible de constater 

sa présence aux Andelys dans la journée du 20 juin. Il ne 

peut être inculpé que de recel de partie des objets sous-

traits chez la veuve Thibour. » • 

M. le premier avocat général Jolibois a soutenu l'accu-

sation, et a demandé instamment au jury de rapporter un 

verdict absolu de culpabilité. 

La défense a éié présentée d'office par M" Cosne-Du-

rocher pour Decombre ; 
Par Me Guesnier pour Juhel, Me Herbout pour Doud-

linger, et Mc Biigny pour Armand. 
L'accusé Bouilly a été défendu par M" Leplieux. 

Le jury a rapporté un verdict négatif en faveur de 

Bouilly, et affirmatif à l'égard des quatre autres accusés ; 

il a reconnu des circonstances atténuantes en faveur de 

l'accusé Armand. 
Après que la Cour a eu prononcé l'acquittement de 

Bouilly, et avant qu'elle fit l'application des peines encou-

rues par chacun des quatre accusés déclarés coupables 

dans le verdict du jury, Me Biigny, défenseur d'Armand, 

a demandé acte à la Cour de ce que M. le président n'au-

rait pas présenté le résumé des débats dans les termes 

édictés par la loi, les paroles prononcées par M. le prési-

dent avant la lecture des questions ne constituant pas, 

selon lui, le résumé des principaux moyens de l'accusa-

tion et de ceux de la défense, ainsi qu'il est rigoureuse-

ment exigé. 
La Cour s'est retirée pour délibérer et sur 1 application 

de la peine et sur les conclusions prises, 

concamné Decombre, récidiviste, à vingt-cinq ans de tra-

vaux forcés ; Juhel également forçat libéré, à vingt-deux 

ans de réclusion ; Doudlinger, réclusionnaire libéré, à 

vingt ans de travaux forcés, et Armand à cinq ans d'em-

prisonnement. 
Stutuatit sur les conclusions prises par le défenseur 

d'Armand, la Cour, considérant que M. le président a fait 

le résumé des débats, et que la critique de ce résumé 

n'appartient à personne, a refusé l'acte demandé. 

CHRONIQUE 

En ce qui touche l'application de la peine, la Cour 

PARIS, 3 JANVIER. 

Le procureur-général impérial près la Cour de cassa-

tion recevra le lundi 10 janvier et les lundis suivants. 

— Parmi les licenciés qui ont prêté serment devant la 

lre chambre de la Cour impériale, présidée par M. le pre-

mier président Devienne, figurait le fils de l'honorable M. 

de Sèze, avocat. 

— La Conférence des avocats, sous la présidence de 

M. Plocque, bâtonnier, assisté de M. Rivolet, membre du 

Conseil, a décidé aujourd'hui la question suivante : 

« L'artice 1382 du Code Napoléon ouvre-t-il une ac-

tion à fin de réparation civile aux héritiers d'une personne 

décédée, contre un écrivain qui, dans un ouvrage histori-

que, a présenté, soit une appréciation, soit un récit in-

complet, erroné ou faux, de la vie publique de cette per-

sonne. » 
Le rapport avait été présenté par M. Leven, secrétaire. 

MM. Robert et Le Blon ont soutenu l'affirmative. 

MM; Georges et Gérard la négative. 

Apès le résumé de M. le bâtonnier, la Conférence con-

sultée a adopté la négative. 

Lundi prochain, la Conférence discutera la question de 

savoir si le duel échappe à l'application de la loi pénale 

actuelle. 

Le rapporteur est M. Salle, secrétaire. 

— La collecte^ie MM. les jurés pour la deuxième quin-

zaine de décembre 1858 a produit la somme de 250 fr., 

dont 130 fr. ont été attribués par eux à une jeune fille, 

victime de traitements odieux de la part de ses père et 

mère, condamnés au cours de la session, laquelle somme 

sera placée au nom de cet enfant à la Caisse d'épargne, 

pa r les soins de M. le président. 

Les 120 francs restants ont été distribués par portions 

égales de 15 francs entre les huit sociétés de bienfaisance 

ci-après indiquées, savoir : Colonie de Mettray, Patronage 

des prévenus aoquittés, Patronage des jeunes détenus, 

Œuvré des prisons, Société des jeunes économes, société 

desAmis de l'enfance, Patronage des orphelins des deux 

sexes et Patronage des orphelins et fils de condamnés. 

Les sommes ainsi recueillies par MM. les jurés à la fin. 

de chaque session et destinées aux maisons et actes de 

bienfaisance, se sont élevées pour cette année 1858 au 

chiffre de 5,522 fr. 55 c. ; l'année 1857 n'avait produit 

que5,378 fr. 10 c, ce qui donne un excédant de 144 fr. 

45 c. pour 1858. 

— M. le conseiller de Boissieu a ouvert aujourd'hui les 

assises de la Seine pour la 1" session de janvier. Quatre 

jurés, MM. Estregnat, Emperaire, André et Andneux ont 

été dispensés du service de cette session à raison de leur 

état de maladie. 

M, Scott Martainville ayant plus de soixante-dix ans, et 

M. Echaupé n'en ayant pas trente, seront rayés de la liste 

générale du jury. 

— Vendredi dernier, vers huit heures du soir, un gar-

çon boulanger venait réclamer au sieur Papin, son pa-

tron, demeurant rue de Cbarenton, à Bercy, un restant de 

salaire qu'il prétendait, à tort ou à raison, lui être dû ; 

une discussion s'engagea, et bientôt le garçon tombait 

frappé de deux coups de couteau. 

La gendarmerie, avertie par la rumeur publique, s'est 

mise en devoir d'arrêter le sieur Papin ; mais celui-ci s'est 

enfermé chez lui, et après des sommations restées sans 

résullat, il a fallu pénétrer de force dans la maison, et il a 

été arrêté comme prévenu de tentative de meurtre. 

—Un employé de la chapelle anglaise, située dans la 

cour des Coches, entre les rues du Faubourg-St-Honoré 

et de la Madeleine, en sortant avant-hier, entre huit et neuf 

heures du soir, trouva derrière la porte de cette chapelle 

un panier recouvert d'un foulard rouge usé qu'il crut 

avoir été oublié là par quelque personne qui était venue 

assister à la prière du soir. Il prit aussitôt le panier pour 

le déposer entre les mains de qui de droit, mais à peine 

l'eut-il soulevé que de faibles gémissements s'échappèrent 

de l'intérieur : le panier contenait un enfant nouveau-né 

du sexe masculin, paraissant âgé d'une huitaine de jours. 

Cet enfant était enveloppé dans une serviette portant l'ini-

tiale M et était étendu sur une feuille de ouate blanche 

marqaée C M 20. L'enfant fut porté chez le commissaire 

de police de la section de l'Elysée qui, après l'avoir fait 

inscrire sur les registres de l'état civil de l'arrondissement, 

l'envoya à l'hospice des Enfants-Trouvés. 

— Dans le courant de l'avant-dernière nuit, le sieur L.., 

âgé de soixante-huit ans, gardien des travaux dans une 

maison en construction, avenue Victoria, s'était endormi 

près du feu qu'il avait allumé à l'intérieur pour se pré-

server du froid, est tombé dans le foyer, où ses vêtements 

se sont embrasés, et il n'a pas tardé à avoir une grande 

partie du corps couverte de brûlures extrêmement gra-

ves. Après avoir reçu sur place les premiers soins d'un 

médecin, il a été transporté à l'Hôtel-Dieu dans un état 

déplorable. 
La veille, dans l'après-midi, un accident de même na-

ture est aussi arrivé dans la rue Sainte-Marguerite-Saint-

Antoine. Des sergents de ville, mis en éveil par des loca-

taires de la maison n° 36 de cette rue, se sont aussitôt 

engagés dans l'escalier, et en arrivant dans une chambre, 

au deuxième étage, ils y ont trouvé la locataire, la dame 

M..., âgée de quarante-neuf ans, couturière, étendue sans 

mouvement sur le parquet, ayant eu ses vêtements en-

tièrement consumés sur elle par le feu ; son corps, noirci 

par les flammes, était couvert de plaies profondes sur 

toute sa surface. Les secours empressés qui furent prodi-

gués sur-le-champ à la victime parvinrent néanmoins à 

ranimer peu à peu ses sens, et l'on put la transporter en-

suite à l hôpital Saint-Antoine. Malheureusement la gra-

vité de sa situation laisse peu d'espoir de pouvoir la sau-

ver. 

—- On a retiré avant-hier du canal Saint-Martin, en 

face de la Douane, le cadavre d'un homme de trente-cinq 

ans environ, paraissant avoir séjourné deux ou trois jours 

dans l'eau et ne portant aucune trace de violence. En 

l'absence d'indice permettant d'établir 1 identité de cet 

homme qui était inconnu dans les environs, son cadavre 

a été envoyé à la Morgue pour y être exposé. 

Le même jour, un ouvrier couvreur, le sieur Petrelle, 

âgé de trente-huit ans, occupé à des travaux de son état 

sur la toiture de la maison rue Galande, 15, en voulant 

ressaisir un objet qui venait de s'échapper de ses mains, 

a perdu l'équilibre et est tombé de cette hauteur sur le 

pavé de la cour où il a eu le crâne fracassé ; sa mort a été 

instantanée. 

DÉPARTEMENTS. 

GARD (Nîmes).—Le mardi 28 décembre, un crime a été 

commis dans la commune de Mialet, vers six heures du 

matin. Le sieur Laporte, aubergiste, a été tué d'un coup 

de feu par le sieur Auguste Beaumont, cordonnier, habi-

tant le hameau de Cabanis. 11 paraît que Laporte entrete-

nait des relations coupables avec la femme de Beaumont, 

qui, à plusieurs reprises, l'avait menacé de lui faire un 

mauvais parti s'il ne cessait ses poursuites criminelles. 

Voyant qu'il n'était tenu aucun compte de ses injonc-

tions, Beaumont a pris la résolution extrême d'attenter à 

la vie de l'auteur de son déshonaeur. Le lendemain, il 

s'est rendu à Alais pour faire l'aveu de son crime et se 

constituer prisonnier. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Sous le titre de : Les policg-

men en défaut (policemen on the loose), les débats que 

nous rapportons et qui ont occupé tout une audience du 

Tribunal de Bow-Street, nous montrent que certains agents 

qu'on charge de surveiller autrui ont parfois besoin d'être 

eux-mêmes surveillés. L'un des deux agents dont il s'agit 

a voulu se donner le plaisir de faire punir les deux filles 

par lesquelles il a eu le tort de se laisser voler, et il n'a 

pas reculé, pour arriver à ce but, devant le honteux récit 

qu'il vient faire à la justice.
 > 

Il se nomme Bennett, et il dépose ainsi : Hier soir, vers 

sept heures et demie, j'ai rencontré les prévenues Mary 

Davis et Ann Edwards, et je suis allé boire avec elles 

dans un public-house, à la Tête-de-Cheval, oùnousavons 

encore bu quelque chose. Vers neuf heures et demie nous 

étions au Lion-Rouge, dans Drury-Lane, et c'est là 

qu'ayant mis la main dans ma poche, j'ai reconnu que 

j'avais été dépouillé de ma bourse qui contenait une bank-

note de 10 livres (250 fr.), 3 ou 4 souverains et un peu 

d'argent. A ce moment-là, je dois déclarer que je n'étais 

pas de sens rassis. 

M. Hall, le juge : C'est-à-dire que vous étiez ivje ? 

Bennett: Oh! non, Votre Honneur. 

M- Hall : Cependant vous étiez ivre, ou vous ne l'étiez 

pas. Continuez. 

Bennett: J'accusai ces filles de m'avoir volé ma bour-

se, et elles nièrent de toutes leurs forces. J'appelai un 

confrère à moi, et je les fis arrêter. La banknote portait le 

n" 99,723. 

M. Hall : Dans combien de maisons êtes-vous entrés ? 

Bennett : Dans trois maisons. 

M. Hall : Et vous avez bu tout le temps ? 

Bennett : Non, Votre HonneurQuand nous sommes sor-

tis de la Tête-de-Cheval, j'avais ma raison et ma bourse 

était intacte. 

Mary Davis : Est-ce que nous ne sommes pas entrés 

aussi dans une autre maison, chez Caldwell, dans Dean-

street? 

Bennett : C'est ma foi vrai ; je m'en souviens mainte-

nant. 

if/an/ Davis : Là, vous avez laissé tomber votre argent; 

M. Caldwell en a ramassé une partie, et il vous a donné 

de la lumière pour chercher le surplus. 

Bennett : Tiens ! je ne me rappelle pas ce détail. 

M. Hall : Ce qui prouve que vous étiez ivre comme un 

homme qui répand son argent et qui ne se rappelle pas 

s'il l'a ou ne l'a pas ramassé. 

Mary Davis : Est-ce que le camarade qui était avec 

vous n'a pas aussi répandu son argent ? Vous étiez ivre, 

c'est une justice à vous rendre ; mais il l'était encore plus 

que vous. 

Le greffier : Qu'est-ce que le camarade dont vous par-

lez? \ -

Bennett : Elle parle d'un ami qui était avec moi. 

M. Hall : Etait-ce aussi un constable ? 

Bennett: Oui, Votre Honneur. (On'rit.) 

M. Hall : Quel est son numéro? 

Bennett: N° 587. 
M. Hall : C'est-à-dire qu'il est de votre division ? 

Bennett : Oui, Votre Honneur. 

Mary Davis : Le témoin voulait m'emmener avec lui 

dans Haymarket, et il proposait de finir la nuit ensemble, 

disant qne pour cela rien ne lui coûterait. 

Bennett, très surpris : Je ne me rappelle pas vous avoir 

dit ça. 
Mary Davis : Comment vous rappelleriez-vous quelque 

chose, ivre comme vous étiez ! (Rire général.) 

En présence de l'indignité de la conduite du plaignant, 

de l'incertitude de ses souvenirs et du peu de précision 

des charges, les deux filles par lui accusées sont ren-

voyées ~àe la poursuite. Il ne [reste plus à Bennett qu'à 

s'expliquer avec l'administration à laquelle il appartient 

sur les faits qu'il a si imprudemment révélés, et dont il 

lui sera sans doute tenu compte pour son avancement. 

COMPAGNIE GENERALE 

des 

CHEMINS DE FER 

du 

MORD DE L'ESPIGXK. 

Le Comité des chemins de fer du Nord de l'Espa-

gne a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires : 

De la Société générale de Crédit mobilier espa-

gnol; 
De la Société générale de Crédit mobilier français ; 

De la Compagnie des Chemins de fer du Midi; 

De la Société générale de Belgique pour favoriser 

l'industrie nationale ; 

De la Banque de Belgique, 

Qu'ils sont admis à souscrire aux actions de la 

Compagnie des chemins de fer du Nord de l'Espagne, 

autorisée par décret du 18 décembre 1858. 

A cet effet, il a été réservé une action des Chemins 

de fer du Nord de l'Espagne, pour cinq actions de 

chacune des Compagnies ci-dessus désignées. 

Les actions de la Compagnie des chemins de fer 

du Nord de l'Espagne sont de 5oo francs. U est fait 

un premier appel de 3o pour 100, soit i5o fr., en 

échange duquel il sera délivré des actions au porteur, 

libérées de pareille somme. 

Quant aux versements ultérieurs, le Crédit mobi-

lier s'est engagé à en faire l'avance, sans frais ni com-

mission, jusqu'à concurrence de 200 francs à tous les 

actionnaires qui réclameront cette faculté. Le rem-

boursement de cette avance ne pourra être réclamé 

avant un an pour les premiers 100 francs, et avant 

dix-huit mois pour les 100 francs complémentaires. 

La répartition s'effectuera du 3 au 14 janvier 183g : 

à Madrid, au siège de la Société de Crédit mobilier 

espagnol ; à Paris, au siège de la Société générale de 

Crédit mobilier, et en Belgique, aux sièges de la .So-

ciété générale de Belgique pour favoriser l'Industrie 

nationale, et de la Banque de Belgique, pour les sou* 



•oriptions attribuées aux actionnaires respectifs de 
ces deux établissements. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU NORD DE L'ES-

PAGNE. — Le conseil d'administration de la Compa-

gnie des chemins de fer du nord de l'Espagne a l'hon • 

neur d'informer MM. les actionnaires que la première 

assemblée générale prescrite par les statuts aura lieu 

le mardi 19 janvier courant, à deux heures de relevée, 

au siège de la Compagnie, calle Fuencarral, n° 2, à 
Madrid. 

Aux termes des statuts, cette assemblée doit se 

composer des 15o plus forts actionnaires possédant 
cinquante actions ou plus. 

En conséquence, ceux de MM. les actionnaires qui 

désirent faire partie de l'assemblée, sont invités à faire 

reconnaître leur droit d'assistance par le conseil 
d'administration. 

— PARIS A LONDRES,par DIEPPE et NEW-HAVEN. Dé-

part tous les jours, le dimanche excepté, traje: en 

une journée. — Première classe, 35 fr. ; deuxième 

classe, 23 fr. Bureau spécial, rue de la Paix, 7. 

Bourse fie Paris du 3 Janvier 1850. 

0 0
 { Au comptant, D^c. 72 05.— Baissi « 83 c 

' ( Fin courant, — — —.— 

Piémont, S OlOtg. 

— Obligé853, 30(0-
Esn.3 0i0 Dette ext.. 

1 dito, Dette mt.. 

— dito, pet.Coup.. 

_Nouv f3 0iODitf. 

Rome, 5 0|0 
Naples (C.Rothsc.).. 

94 — 

46 1)2 

42 — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 342 

Comptoir Bonnard.. 

Immeubles Rivoli... 

Gaz, C
E Parisienne . 

Omnibus de Paris... 

C
C imp. deVoit.de pl. 

Omnibus de Londres. 

50 

100 

820 

875 

40 

A
 . _ l Au comptant, D

er
c. 97 20.— Baisse 

* *** \ Fin courant, — .— 
80 c 

AU COMPTANT. 

3 OpO 72 03 

4 0[0 

4 lp2 OpO de 1825.. 92 — 

4 1[2 0(0 de 1852.. 97 20 

Actions de la Banque. 3000 — 

Crédit foncier de Fr. 

Crédit mobilier 953 — 

Comptoird'escompte. 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.delaVille (Em-

prunt 23 millions. 1200 — 

— de 50 millions. 11C0 — 

— de 60 millions. m 50 

Oblig. de la Seine... — — 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 

CHEMINS DE FES COTJSS AU PARQUET. 

Orléans.,.-- «77 50 
Nord (ancien) 1000 — 

_ (nouveau) 

Est 695 — 

ParisàLyon et Médit. 873 75 

Midi
 880

 ~ 
Ouest • 61 f) _ 

Lyon à Genève • 620 -

Daupliiné ÎU0 — 

Ardennes et l'Oise.. 

— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 

Bességes à Alais.... 

— dito 

Société autrichienne. 

Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 

Chem. de fer russes. 

500 

517 

200 

^0 

— Aujourd'hui mardi, aux Italiens ir. 

Sémiramide, opéra en trois actes de Ro<
!
=iv,;

ret
;
i
'
,
'
se

«atinn -
Penco, Alboni, MM. Belart, Badiali et^A?^^* 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique,
 pour

 ,„ 

Montaubry, la 5
e
 représentation des Trois N 1

 uts
 de v, 

mique en trois actes, paroles de MM. Scriho Pt'n ' °Péra-
f
.„' 

musique de M. Clapisson. M. Montanbr
vcon

.
 n

 r'arJ u£ 
par le rôle de Dalayrac; les antres rôles Zl V*

 ses
 d£ ' 

Couderc. Prilleux, B-ckers, Berthelier. Ci^Ï 
'
 u

^erQ
0

y 
M"es Lefebvre et Leinercier. 

635 -

411 25 

520 — 

n 

Mardi au Théâtre-Français, les Femmes savantes, le Ma-

lade imaginaire et la cérémonie. Les principaux artistes joue-

ront dans cette représentation. 

— Encore une représentation à la Porte-Sai 

merveilleux drame de Faust fera place à Richard^-
1 in

> et i
0 

Pour compléter le spectacle, on doit reprends 1
 Hin

8t<h 

Dauaïdes, cette bouffonnerie qui a tant amusé nn« •
 Pcti

K 

tarie tout différent, mais dont les côlés pittoresa
 res

'
s

Peè 

curieux autrefois, se seront encore agrandis de t
 S

'
 déjà

 si 

grès acquis depuis vingt ans dans l'art de la mU» „ les
 Pfo 

Ms*- en sctinp 
— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, 92- reprèso 

Noces de Figaro, opéra en quatre actes de Mozart S',1,00
 <le

s 
Vandenheuvel-Duprez et Miolan-Carvalho, M« "Ue'H

 e 

lanqué rempliront les principaux rôles. —. Oema 

sentation de la reprise de Robin des Bois, et Brosko'van 

Les ANNONCES, RÉCLAMES INDUSTRIELLES OC AU-

TRES, SOCIÉTÉS COMMERCIALES, VENTES MOBILIÈRE* 

ET IMMOBILIÈRES à insérer dans la Gazette des 
Tribunaux sont reçues au Bureau du Journal. 

TARIF 
DES 

ANNONCES 
1859 

ANNONCES INDUSTRIELLES 
Afflcftes ott Anglaises, 

Justification de cinq colonnes par page et comp-

tées sur le caractère de sept points : 

75 centimes la ligne. 

Les annonces de 300 lig. et au-dessus 50 c. la lig. 

Réelames 2 fr. la ligne. 

Faite divers 3 f
r

. la ligne. 

Le prix des Insertions concernant les Appels 

de fonds, Convocations, Avis divers adressés aux 

Actionnaires, Avis aux Créanciers, Ventes mobi-

lières et immobilières, Ventes de fonds de com-

merce, Adjudications, Oppositions, Expropria-

tions, Placements d'hypothèques et Jugements, 

est de 1 fr. 50 c. la ljgne anglaise. 

ADMINISTRATION GENSRAIiE DE X,AS-

SISTANCE PUBLIQUE A PARIS. 

FOIRNIFDE VINSETEAUX-DE-YÎE 
Il sera procédé par le directeur de l'administra-

tion générale de l'Assistance publique à Paris, à 

l'adjudication sous soumissions cachetées, en un ou 
plusieurs lots, 

De la fourniture des VINS ET EAUX-DE-

VIE nécessaires au service de la cave centrale de 

l'administration pendant le premier semestre de 
1859. 

Cette fourniture consiste en 

1° 803,000 litres de vin en parfaite nature. 

2' 3,000 litres d'eau-de-vie à 58° centésimaux, 

livrables à la cave centrale, à l'Entrepôt général. 

Les négociants qui voudront concourir à cette 

adjudication pourront prendre connaissance du 

cahier des charges au secrétariat général de l'ad-

ministration, quai Pelletier, 4, et y déposer, le 

samedi 8 janvier 1859, jusqu'à une heure précise 

de relevée, leurs soumi sions cachetées, accompa-

gnées d'échantillons doubles, aussi cachetés, des 

vins et eaux-de-vie qu'ils se proposeront de fournir. 

Le secrétaire général, 

(8879) L. DUBOST. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRUES. 

MAISON A 
Etude de M' MARCHAND, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 18. 

Vente par licitation entre majeurs au Palais-de-

Justice, à Paris, le samedi 15 janvier 1859, deux 
heures de relevée, 

MAISON propre au commerce, composée de 

deux corps de logis avec boutique et jardin, sise à 

Montmartre, boulevard Pigalle, 2, et petite rue 

Royale, 1, en face la barrière Pigalle. Situation a-

vantageuse et belle rue. Produit net .susceptible 

d'augmentation : 5,140 fr.Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser audit M
e
 MARCHAND. (8891) 

MAÎSÔl A rïifihji * ISS, A BOULOGNE 

PARIS, IliMlMll (Seine). 

Adjudication, mémo sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, le 11 janvier 
1859, en deux lots : 

1° D'une MAISON à Paris, rue de la Madelei-

ne, 16. — Produit brut (susceptible d'augmenta-
tion) supérieur à 18,500 fr. 

Mise à prix : 230,000 fr. 

2" Et d'un TER BAIN de 5,600 mètres, sis à 

Boulogne, près Paris, boulevard de l'Empereur. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser à M" JLEFORT, notaire à Paris, 

rue de Grenelle-Saint-Gormain, 3. (8832)„ 

MAISON ET PIÈCE DE TERRI 
Etude de M

e
 Ernest MORKAC, avoué à 

Paris, place Royale, 21. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées de 

la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le 22 jan-
vier 1859, 

1° D'une MAISON et dépendances avec cour et 

jardin sise à Paris rue Traversière-Saint-Antoine, 

45, d'une contenance superficielle d'environ 306 

mètres 15 centimètres, sur la mise à prix de 
10,000 fr. 

2° Une PIÈCE DE TE DUE labourable sise 

à Peruweliz, couture du Tamon, province de Hai-

naut (iîelgiqu.'), d'une contenance de 31 ares 12 

ceniiares environ, sur la mise à prix de 200 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M'Ernessî MOBSEAÏJ, avoué ; 2° à 

Mes Yigier et Benoist, avoués à Paris ; 3° à M
c
 Le-

ieune, notaire à Paris ; et sur les lieux pour les 

visiter. (8880) 

MAISON RUE DES GRAVILLIERSil PARIS 
Etude de feu M" POUSSIER, avoué. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 

19 janvier 1859, deux heures. 

D'une M AS SON à Paris, rue des Gravilliers, 

73. Produit brut, 5,215 fr. Mise à prix: 50,000 fr. 

S'adresser : 1° à l'étude dudit feu M" FOTO 

SIKHS,'avoué, rue de Cléry, 15 ; 2° à M" Boinod, 

avoué colicitant, rue Ménars, 14. (8893) 

COMPAGNIE PARISIENNE 
D'ECLAIRAGE ET IDE CHAUFFAGE PAR LE GAZ 

Le conseil d'administration a l'honneur d'infor-

mer MM. les porteurs d'obligations que tes inté-

rêts du second semesire do 1858, soit 12 fr. 50 c. 

par obligation, leur reront payés, à partir du 2 

janvier courant, à lacaisse de la soc-été générale 

de Crédit mobilier, pioe Vendôme, 13, tous les 

jours non fériés, do dix à trois beiires. 

Ce paiement sera l'ait sous la déduction, pour 

les'i1res an porteur, ie l'impôt établi par l'article 

6 de la loi du 23 juin 1857. (721) 

CAOUT 
pCIIOUC. Véf, cliaus™, artic. de voyage. 

CKET, r. Rivoli, 168, G
d
 Hôtel du Louvre. 

PASTILLES ORIENTALES g&gg 
pour Oidéver l'odeur Ju cigare, purifier l'haleine. 

Prix : la boîte, 2 fr.; la demi boîte, 1 fr. Chez J.-P. 

Laroz:;. pharmacien, rue Nve des-Pctits-Champs, 
26, à Paris. 

.MALADIES IES FEMMES. 
M™" LAC 1IAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos ni 

régime ) des maladies des femmes, inflammations, 

suites do couches, déplacement des organes, cau-

ses fréquentes de la STÉRILITÉ constitutionnelle ou 

accidentelle. Les moyens de guérison, aussi sim-

ples qu'infaillibles, employés par M'"" LACHAPELLE, 

sont le résultat de 25 années d'études fit d'obser-

vations pratiques dans le traitement spécial de ces 

affections. M
ms

 LACHAPELLE reçoit tous les jours, 

de 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Mont-Tha-

bor, 27, près les Tuileries, à Paris. (531)* 

de coupons de rentes, actions et 

obligations du crédit départe-

mental. CLAUDOZ et C
E
, boulevart Bonne-Nouvelle, 

35, à Paris. (699)* -

PECTORALOSWSS 
PASTILLES-MINISTRES 
Pour Ja voix, lei. rhumes, oppressions, calarrhes, 
maux de gorge et de poitrine.—Boîtes de 1 et 2 fr. 

Pharmacie. CICILE,successeur de Pajot, r. delà Chaussée-
d'Anlin, 58, à Paris (et dans toutes les pharmacies). 

PHOTOPHORE 
Éclairage à la Bougie
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LOMIERlt A HAUTEUR FII
B 

Avec les Photophores ;' la Boueie „ 
consume entièrement, sans la moindre 
perte. Lors même que la Bouaie t

on
~H 

a sa fin, le PhotopSore a PalàmS 

présenter toujours l'apparence d'ime 
Bougie entière. La conservation de la 
lumière a hauteur fixe, le brillant d'é-
mail et a transparence du Photophore 
en font le mode d'éclairage le plus élé' 
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Le Flambeau-Photophore est l'Élreme la plut utiteTïT,. 

puisse offrw. DepOt Bazar Européen, passasein na. 

Fabrique, Lebrun-Bretignèrcs, 99, Boulevard Beaumarchais
 1 

AI 
RUE DE RIVOLI, m 

N PAULIN 
SFECIAX.XTK îiZ VETEMENTS ES 1VZODES (H-r. r,n „ 

pour enfants et pour dames. HUIi tlEt RuULl, 
TAPISSERIES en tous genres, laine, soie, et grand assortiment u'ouvragc3 de fantaisie échantillonnés et montés 

pour étrennes. Magnifique assortiment de vêtements et d'arlicles de poupées pour ÉTKENNES. ' 

MENTION HONORABLE 

EXPOSITION'UNIVERSELLR. 

DCTIT CT t*lE 
rClll Cl U LE PLUS VASTE 

Place Cadet, 31, à Paris ÊTABBISSEMSNT DE PAWS. 

Portraits, Groupes rje famille au stéréoscope, Reproduction de tableaux, sculptures 

gravures, bronzes, objets d'art, etc. — Médaillons, Broches, Imitation de miniature. — 

Magnifique fond de salon avec meubles pour les personnes qui désirent donner à leurs por-
traits une illusion complète. 

RésîSisaSïon dit* i»rot>Iot;ie t FAIRE 3EIKUX ET A 3£OIft'&RE PRIS. 

GIlAi\nE JffJEBAJtJDIiE D'tMONXmWJn 
à VEaepomUion nniwrmmUm <f« S8GE. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
85* 6oulevai*( <8ea Italien», 3S

m 

mAISOM DE TENTES 
M'* TtJGMAS BT Cl*. 

EXPOSITION PERMANENTE DE LA FABRIQUA 

CH. GHRISTOFLE ET €T. 

Sacîécés commercltkletj. — PaSElîte». — PublicwtluKM légatem. 

%'«u(e* mobilières. 

f ENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 2 janvier. 

Au Bourget, dans une maison. 
Consistant en : 

(3063) Machine, chaudières, presses 
hydrauliques, moules à haies, etc 

Le 4 janvier. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(3064) Etablis, planches, échelles, 

boîtes, une colombe, etc. 
(3065) Tables, buffet, étagère, piano 

en acajou, rideaux, chaises, etc. 
Hue Hautefeuille, 32. 

(3066) Cisailles, 6,000 kilogr. de car-
ton en feuilles, voiture, etc. 

Impasse Saint-Claude, 2. 
(3067) Env. 50 douz. de chemises, 

marchandises diverses, meubles. 
Le 5 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(3068) Bureau, comptoir, rayons, 
casiers, herboristerie, etc. 

(3069) Bracelets, boutons, clés de 
montre, le tout en faux, etc. 

(3070) Comptoirs,cartons, dentelles, 
appareils à gaz, boiseries, etc. 

(3071) Bureaux, armoire, commode, 
guéridon, rideaux, pendule, etc. 

(3072) Corps de bibliothèque, tables, 
bureaux, pupitre, pendules, etc. 

(3073) Comptoir, glaces, toiles, cali-
cot, chemises, meubles divers. 
Boulevard de la Madeleine, H. 

(3074) Tables, canapés, manlelets, 
dentelles, bureaux, chaises, etc. 

Rue du Faubourg-Saint-Martin, 272. 
(3075) Machine a vapeur de la force 

de 2 chevaux, châssis, mobilier. 
Rue de Bruxe'les, 22. 

(3076) Secrétaire, tables, armoires, 
commodes, table de nuit, etc. 

Rue Saint-Honoré, 110. 
(3077) Une montre en or, chemises 

d'homme, jupons, caleçons, etc. 
Rue Rumfort, 3. 

(3078) Bibliothèque, 100 volumes, 
cartonnier, piano, secrétaire, etc. 

Rue de Bellechasse, 6. 
(3079) Appareils à gaz, comptoir, 

billards, banquettes, tables, etc. 
Rue du Croissant, 20. 

(3080) Comptoir, commode, table, 
L pendule, chaussures, etc. 

Rue Sainte-Foy, 26. 
(3081) Lits, commodes, secrétaires, 

tables, fauteuils, chaises, etc. 
Rue Neuve-Saint-Augustin, 4. 

(3082) Comptoir, tables, banquettes, 

glaces, billard, fourneau, etc. 
Rue deClichy, 62. 

(3083) Tables, rideaux, fauteuils, 
tapis, divans, chaises, etc. 

Rue de Reuilly, 39. 
(3084) Etablis, chevrons, planches, 

outils de menuisier, etc. 
Cbemin de ronde de ta barrière 

d'Ivry, 8. 
(3J85) Cuves, chaudières, baquet 

â un cheval, etc. 
A Vaugirard, 

Grande-Rue, n" 174. 
(3086) Ferraitle.bouteilles,armoires, 

trois peintures, vaisselle, etc. 6BB 
A La Chapelle-Saint-Denis, 

sur la place publique. 
(3087) Forge, enclumes, étaux, éta-

blis, ustensiles de maréchal, etc. 
Le 6 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires -Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

. Bureau, commode, armoire, 
buffet, table, chaises, glace, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droi« et le Journal gù-
•térat d'JIfiches, dit Petites Jfiiches. 

D'un acte reçu par M» Edouard 
Lefébure de Saint-Maur et son col-
lègue, notaires à Paris, le vingt-
trois décembre mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, il appert : 
qu'il a été formé entre M. François-
Eugène VAN DE KKRCKHOVE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, 106, et M 
François-Constant NAUTBÉ, em-
ployé chez M. Van de Kerckhove, de-
meurant à Paris, rue de l'Ouest, 40, 
une société en nom collectif pour 
l'eiploitation d'un fonds de com-
merce d'entrepreneur de peinture. 
Le siège de la société est établi à Pa-
ris, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
1O6. La raison et la signature socia-
les seront VAN DE KEltCKHOVE et 
NAUTRÉ. MM. Van de Kerckhove et 
Nautré seront l'un et l'autre gérants 
de la société et auront la signature 
sociale, mais ils ne pourront en faire 
usage que pour les affaires concer-
nant la société. M. Van de Kerck-
hove aura seul le droit de souscrire 
des billets et toutes obligations 
ayant pour cause des avances de 
fonds laites à la société. La durée 
de la société est fixée à six années, 
à parlir du premier janvier mil 
huit cent cinquante-neuf, saufles 
cas de dissolution prévus audit 
acte. 

Pour extrait : 

(1014) Signé LEFÉBURE. 

Suivant acte passé devant M» Lin-
det, notaire a Paris, le vingt dé-
cembre mil huit cent cinquante-
huit, M. Guillaume ROUEL, bou-
cher, et M™ Auaïs VUICHOUD, son 
épouse, de lui autorisée, demeurant 
à Montmartre, près Paris, rue Bel-
homme, I, et M™ Florj FONTAINE, 
épouse de M. Firmin Fetré, demeu-
rant à Paris, rue de Saint-Quentin, 
18, dûment autorisée, ont fonnéen-
tre eux une société en nom collec-
tif pour le commerce de boucherie 
dans le département de la Seine, 
pour seize années et six mois, à 
compter du premier .janvier nul 

huit cent cinquante-neuf, sous la 
raison sociale RODEL et Fetré. 11 a 
été dit que la signature sociale ap-
partiendrait à chaque associé, et que 
son siège serait à Paris, rue Aubry-
le-Boucher, 31. 

Pour extrait : 

—(10)8) VIEBON, principal 

Elude de M°HALPHEN, avocat agréé 
à Paris, rue Croix - des - Petits-
Champs, 38. 

D'un acte sous seings privés, en 
date A Paris du v ingt-neuf décem-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré audit lieu le trente et un 
du même mois, folio 140, reclo, 
case 2, par le receveur, qui a per-
çu les droits, il appert qu'en re-
nouvellement d'une société déjà 
existante et arrivant a son terme, 
il a été formé entre M. BEN1TO 
ALCA1N, négociant, demeurant 
Paris, rue Rougemonl, 8, et un 
commanditaire dénommé audit 
acte, une société ayant pour objet 
le commerce de commission eteon-
signation de marchandises ; que la 
raison sociale sera ALCA1N et Cie ; 
que le siège soi-ial sera à Paris, rue 
du Senlier, 12 ; que M. Benito Al 
cain ssra le gérant de la société ; 
qu'il aura seul la signature sociale, 
mais qu'il ne pourra en faire usage 
que pour les affaires de la sociélé ; 
que la mise soeiale est fixés à deux 
millions, dont un million deux cent 
cinquante mille francs ;l,250,000 fr.j 
apportés par le commanditaire; que 
la durée de celte société sera de 
quatre années, qui commenceront 
le premier janvier mil huit cent 
cinquante-neuf et finiront le trente 
et un décembre mil huit cent soi 
xante-deux. 

Pour extrait. (I0i5) 

LANDE frères, pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de mar-
chand de bouillon, el dont le siège 
est à Paris, boulevard Saint-Denis, 
28, suivant acte passé devant M'Du-
mas, le treize mars mil huit cent 
cinquante-sept. La liquidation eu 
sera faite parles deux associés con-
jointement. 

Pour extrait : 

(ion) Signé : DUMAS. 

En vertu d'un acte sous sein_ 
privé en date du trente décembre, 
enregistré le trente et un même 
mois, le sieur COUSIN, ex-notaire, 
membre de la société MENNEVAULT 
et Cio, formée par devantM" Daguin, 
notaire à Paris, substituant de M' 
Descour, absent dans ce moment, 
en date du onze septembre mil huit 
cent cinquante-huit, entre MM.Men 
nevault, fabricant de bouclions 
M. Cousin, ex-notaire, et M. HER-
REIN, chimiste, ayant pour objet le 
dépôt de toules marchandises, la 
commission, etc., etc. Son siège 
social, étant à Paris, rue Saint-An-
toine, 88, ne fait plus partiede celte 
société à ta date de ce jour. (10)3) 

Suivant acte reçu par M" Dumas, 
notaire à Paris, le vingt-trois dé-
cembre mil huit cent cinquante-
huil, M. Théodore-Félix LALANDli, 
marchand de bouillon, demeurant 
A Paris, boulevard Saint-Denis, 28, 
et M. Frédéric LALANDE, boulan-
ger, demeurant h Paris, rue du Fau-
bourg -Montmartre, 28, ont dissous, 
à partir dudit jour, la société éta-
blie entre eux, sous la raison LA-

Suivant acte sous-seing privé, en-
registré à Liancourt, le trente dé-
cembre mil huit cent cinquante-
huit, M.ROBION, demeurant â Neuii-
ly (Seine), avenue des Ternes, 81, 
et un commanditaire dénommé au-
dit acte, ont formé, pour l'exploita-
tion de là tourbe, une société en 
nom collectif pour M. Rubion, et en 
commandite à l'égard de l'autre as-
socié. Cèpe sociélé est formée pour 
quinze ans qui finiront le trente-un 
décembre mil huit cent soixanlc-
treize. Le siège de la société est au 
domicile cité ci-dessus. La raison et 
la signature sociales sont ROBION et 
C". M Robionest seul gérant, il a seul 
la signature sociale. Le montant de 
la commandite est fixé à cent qualre 
vingt-dix mille francs, l'apport du 
gérant, à dix nvlle francs, ensemble 
deux cent mille francs, qui seront 
versés au fur et à mesure des be-
soins de la société. 

Neuilly, ce trois janvier mil huit 
cent cinquante-neuf. 

Pour extrait : 

— (1012) RoBION. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris, le vingt-un 
décembre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, MM. George HOO-
PER, négociant, demeurant à Paris, 
rue Moutpensiei', 24, François MOL-
LIER-CARROZ, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de Provence, 60, 
et Louis-Augusle TABOUHIER, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Ues 
Fossés-Montmartre, 6, ont prorogé 
de sept années, à partir du premier 
juillet mil liuitcent cinquante-neuf, 
ia société existant entre eux, pour 
la continuation du commerce par 
eux exploité. Le siège social reste a 
Paris, rue des Fossés-Montmartre, 6. 
La raison et la signature sociales 
sont George HOOPËR, CARKOZ el 
TABOURIEI1. Les trois associés ont 
ie droit de gérer et administrer. 
Chacun d'eux a la signature sociale; 
mais il n'en peut faire usage que 
pour les affatres de la société. La 
sociélé sera dissoute par le décès 
de deux des associés. En cas de dé-
cès d'un seul des associés, elle ne 
sera dissoute qu'à son égard, et 
continuera entre les deux survivans. 
Elle pourra, en outre, être dissoute 
par la peite d'un quart du capiial 
social et de l'accroissement du ca-
pital y stipulé, si la dissolution en 
est demandée, dans ce cas, par l'un 
des associés, dans les trois mois de 
l'inventaire qui aura constaté cette 
perte. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Pour extrait: Signé : GEORGE HOO-I ry), boulanger, rue de l'Ancienne-
PEII, MOLLIER-CARROZ, L. TAHOUIUER. Comédie, 10, le 8 janvier, à l heure 

- (1016) j(N° 15593 du gr.); ' 

'
;
 Du sieur DE RE(CHENSTElN(Louis 
François-Eugène), tenant café-con-
cert aux Ternes, rue de la Plaine. 
20, commune de Neuilly, le 8 jan-
vier, à 3 heures (N° 15592 du gr..'; 

De la sociélé GOUBET frères, fabr. 
de chaussures, rue Aumaire , 48 
composée de Antoine Goubet et Jo^ 
seph Goubet, le 8 janvier, à 3 lien 
res (N° 15548 du gr.); 

De la société BAYEOX et MANGIN, 
comniissioun. en quincaillerie, dont 
le siège est boulevard Beaumar 
chais, 95, et rue du Harlay, 6, au 
Marais, composée de Alfred BayeuxJ 
et Louis Mangin, le 8 janvier, à iT 
heures (N° 15565 du gr.); 

Du sieur BICHET (Auguste-Léon), 
horliculteur à Montrouge, rue Fon-
tenay, 2,1e 8 janvier, à 3 heursg (N° 
15588 du gr.); 

Du sieur DUTILLEUX (Louis-Ju-
les), tourneur et repousseur en cui-
vre , rue Louis-Philippe, 41 , le 8 
janvier, à 3 heures (N» 15547 du 

r.r, 
Du sieur LEVTN, rnd d'horlogerie, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 5, le 
8 janvier, à l heure (N° 14909 du 
gr.); 

De la société CHASTANET et ©*, 
ayant pour objet la fabrication et 
la vente des meubles d'ébénisterie, 
dont le siège est petite rue St-Pier-
re, 34, ladite société composée de : 

1° Antoine Chaslanet, au siège so-
cial; 

° Jean-Baptiste Miton , rue du 
Harlay, 1 ; 

3° Henry Tavernier, rue Amelot, 
14; 

Philippe Jenner, rue de Cha-
ronne, 126; 

5» Jean Duchàtelle, rue, des Aman-
diers, 29 ; 

6° Eugène Doyen, rue de Charen-
ton, 96; 

Pierre Briel, rue Saint-Antoine, 
209; 

8° Claude Juy, rue de Lyon, 71; 
9° Jacques Leprince, rue de l'Hô-

tel-do-Ville, 17; 

10° Henry Labbé, rue de la Ro-
quette, 47; 

11° Gabriel-Félix Pichard, rue Bas-
froid, 39; 

12» Antoine Godfroid, rue Neuve-
de-Lappe, 19; 

13° Claude-Alphonse Missonnier, 
rue des Charbonniers, 36; 

)4° Jacques Marty, passage Vau-
canson, 11, le 8 janvier, à 12 heu-
res (N» 15)54 du gr ). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle ts. le ïuye-commissaire doit Us 
consulter tant sur la composition de 
l'élut des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-

OÈCLA RATION S DE FAILLITES 

Jugements dit 31 DEC. 1858, qui 
déclarent la faillite ouverte a en 
fixent provisolremeni Vouverture Wi-
iit jour : 

De la société GANOT et CIIABRIL-
LAC, ayant pour objet l'exploitation 
d'un hôlel garni, rue Lamartine, 76, 
composée de : 1" la Dlle Anne-Alexan-
drine Ganot; 2° le sieur Pierre Cha-
brillac, demeurant tous deux au 
siège social; nomme M. Thivier ju-
ge-commissaire, et M. Isbert, faiibg 
Montmartre, 54, syndic provisoire 
(N° 15602 du gr.); 

Du sieur LACOMBE ( Joseph-Da-
niel), laitier en gros et crémier, rue 
Quincampoix, 75; nomme M. tJhar-
les de Mourgues juge-eommissaire, 
et M. Sautton, rue Pigalle, 7, syndic 
provisoire (N° 15603 du gr.,

-
; 

Du sieur BAUCHÉ (Alphonse), md 
de chaussures, rue la Reynie, 24, et 
bazardes Halles-Cenlraies, 67; nom-
me M. Basset juge-commissaire, et 
M. Trille, rue St-Honoré, 217, syn-
dic provisoire (N° 15604 du gr.); 

De la société DROUIN et BROS-
SIER, labr. de produits chimiques 
à La Briche, commune d'Epiuay 
(Seine), composée de : 1° le sieur 
Drouin ( Jean-.Marie-François ) ; 2» 
le sieur Brossier (Pierre-Nicolas) 
demeurant tous deux au siège so-
cial; nomme M. Mottet juge-com-
missaire, et M. Sergent.rué de Choi-
seul, 6, syndic provisoire (N» 1560: 
du gr.). 

CONVOCATION» CE <CK£ANCIk.R3 

Sùnt invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, mu Us trem-
siers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

De la dame veuve BOGUIiT (Marie-
Adèle Fillcl, veuve de Antoine), ent 
de chaudronnerie, faubourg Saint-
Denis , 185, le 8 janvier, à l heure 
(N» 15572 du gr.); 

Du sieur TROUILLER (Jean-Fleu-I 

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DELAHACHE (Modeste), 
md de vins en détail à Batignolles, 
avenue de Clichy, 75, le 8 janvier, à 
3 heures (N» 15400 du gr.); 

Du sieur GIRARD (Hyacinthe), a-
gent d'affaires, me Cadet , 13, le 8 
janvier, à 1 heure (N» 15371 du gr.)

; 

Du sieur POGIANTI, commiss., rue 
des Halles, 6, le 8 janvier, à l heu-
re (N« 14987 du gr.j. 

Pour être procédé, sous ta prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LAUTIER (Ollivier-An-
toine), md de cuirs, rue du Paradis 
Poissonnière, 9, le 8 janvier, à 12 
heures (N° 14530 du gr.'). 

Pour entendre le rapport des syn 
dics sur l'état de la feuille et délibe-
er sur la formation du concordai, ou 

s il y a lieu, s'tnitndre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers e#le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 

GIUAUD, demeurant à Sablon-
ville, commune de Neuilly, rue de 
Sablonville, 1, sont invités à se 
rendre le 8 janvier courant, à 
12 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et farrêter: leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lilé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14318 du gr.). 

REDDITIONS DB COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sent l'union de la faillite de la D"« 
LEPRINCE (Marie-Louise-Suzanne), 
mdc de modes, rue Bourbon-Ville-
neuve, n. 46, sont invités à se ren-
dre le 8 janv., à 9 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 

définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 
l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport lies 
sj ndics (N° 130:13 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du :sieur 
POILLEUX (Jean-Antoine), libraire 
à Paris, rue Hautefeuille, 18, et im-
primeur à Neuilly, place de la Mai-
rie, 2, y demeurant, sont invités 
à se rendre le 8 janvier courant, à 
9 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N- 14076 du gr.). 

CONCOBDAT PAU ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
P1LLOD, négoî., rue Sainl-Merri, 9, 
en retard de faire vérifier cl d'affir-
mer leurs créances, sont invités à se 
rendre le 8 janv., à l heure 1res 
précise, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procé-
der à la vérification et à l'affirma-
tion de leurs diies créances. 

Les créanciers vérifiés et allirmw 
seront seuls appelés aux répartition» 
de l'actif abandonné (N» 180»

 au 

Messieurs les créanciers dtt BieUT 
DUCHÈNË aîné ( François-André 

fabr. de chapeaux, rue Vieille-au 
Temple, II, en retard de faire \en 
"er et d'affirmer leurs créancesi, 

sont invités à se rendre le 8 J»";-' 
l heure très précise, «"""52 

nal de commerce, de la p
eme

i°.f" 
ordinaire des assemblées, pour, 

sous la présidence de M. le M; 
commissaire, procéder à la verm 
cation et à l'afflriualion de ttuis 

très de créances. „in-més 
Les créanciers vérifiés et affirmés 

seront seuls appelés aux répari' »
0
'' 

de l'actif abandonné (N" 1^<»
5 au 

8ft). 

ASSEMBLÉES Dît 4 JANVIER M»-
NEUF HEURES : Coste aîné, néft^WJ 

mise à huit.-Gi-andcolas, loueur 

de voitures, id. ..
 br 

DIX HEURES : Poinsard W* »"; 
de fauteuils, rem. à huit. Y„

a 
bruslc et ISepainviUe, 
exportateurs, id. 

commiss. 

Le gérant, 
BiUDOUIK. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Janvier 1859. F° 
IMPlîlMERIE DE A. «UYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS. 18. 

Certifié l jisertion sou» le 
Pour légalisation de la Signature A. GuvOT-

Le maire du 1er arrondissement. 


